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Centralité

Inventer la ville de demain

À Paris, Berlin, Milan, mais aussi Bordeaux ou Düsseldorf, Covivio crée, transforme et dynamise les villes, tout 
en relevant le défi climatique. Connectivité, flexibilité, bien-être, mixité, verdissement : autant d’aspects 
développés par Covivio dans le cadre de ses projets. Autant d’atouts qui définissent les villes attractives de 
demain.

La Raison d’Être de Covivio, « Construire du bien-être et des liens durables », met l’humain au cœur de la ville, 
inscrit nos activités dans la durée et constitue la colonne vertébrale de son développement. Elle nous incite 
à prendre des engagements concrets et ambitieux auprès de l’ensemble de nos parties prenantes.

Accompagner la croissance 
des principales capitales européennes

Depuis plus de 20 ans, Covivio contribue à façonner les grandes villes 
européennes et dessine la ville de demain en concevant des bureaux, des 
hôtels et des logements pour travailler, voyager et habiter différemment. 

Avec un patrimoine de 23,7 Md€ toujours plus concentré dans les grandes 
métropoles européennes, Covivio privilégie la reconstruction de la ville 
sur la ville et propose des projets performants, innovants, souvent mixtes 
et toujours durables.
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Centralité
UN PATRIMOINE EUROPÉEN DIVERSIF IÉ 
QUI  MIXE LES USAGES

15,1%

6,5%

27,3%
BURE AUX 
EN FRANCE

BURE AUX 
EN  ITAL IE

20,7%
HÔTELS EN EUROPE

30,3%
RÉSIDENTIEL 

EN ALLEMAGNE

BURE AUX EN 
ALLEMAGNE

96% 
de notre patrimoine 
de bureaux, de logements 
et d’hôtels, se situe 
en cœur de ville

97,1% de taux  
d’occupation
et durée moyenne ferme 
des baux de 6,4  ans

UN PATRIMOINE 
PLÉBISCITÉ

UN PATRIMOINE RÉCOMPENSÉ 

L’Atelier, le siège européen de Covivio situé à Paris, 
lauréat du Grand Prix BBCA 2025 Rénovation Tertiaire.

L’îlot 2 du projet résidentiel Noème à Bordeaux Lac, 
lauréat des Grands Prix SIMI 2025 dans la catégorie 
« Habitat et Logement ».

Corte Italia, immeuble de bureaux situé au cœur de Milan, 
récompensé par le prix Plan Real Estate Award 2025.
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Une forte 
satisfaction clients
Bureau, résidentiel ou hôtel : la recherche d’une expérience enrichissante et de 
qualité est partout. C’est pourquoi Covivio fait converger ses expertises pour 
repenser ses immeubles et le parcours des utilisateurs. Afin de maximiser le 
potentiel et le confort des espaces, et d’assurer le bien-être et la satisfaction 
des clients, ces derniers sont associés dès la conception des projets et 
régulièrement interrogés pour recueillir leurs retours.

8,9/10   
Note de satisfaction attribuée par 
les utilisateurs de Booking quant à 
la localisation des hôtels détenus 
par Covivio

Résidentiel allemand : 
Covivio désigné
« Fairest Landlord » 
par le magazine économique 
FOCUS- MONEY  
pour la 7e année consécutive

Hospitalité
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Durabilité

Mobilité, connectivité, performance durable, ouverture sur le quartier, 
régénération du parc, biodiversité et initiatives culturelles sont autant 
de composantes d’un projet immobilier Covivio, qui mobilise tous 
ses partenaires pour concevoir des morceaux de ville performants 
et adaptés à leur environnement.  Covivio agit en partenaire long 
terme pour inventer une ville désirable, intelligente et vertueuse. Les 
métropoles peuvent s’appuyer sur son expertise multisectorielle et sa 
dimension européenne.

La responsabilité sociale des entreprise (RSE), partie intégrante de l’ADN 
de Covivio, fait l’objet depuis plus de quinze ans d’un plan d’actions 
détaillé, couvrant la totalité des activités du groupe en Europe. Face 
à des enjeux économiques, sociaux, sociétaux et environnementaux 
toujours plus cruciaux, Covivio a accéléré sa transition pour intégrer 
les enjeux climatiques dans chacun de ses métiers. 

Le groupe s’est fixé des objectifs ambitieux en matière de climat et 
vise notamment une réduction de 40% de ses émissions de gaz à effet 
de serre d’ici 2030 par rapport à 2010. 

En 2025, Covivio a poursuivi la mise en œuvre de sa stratégie 
Nature, présentée dans le Rapport Nature publié en 2024. Cela s’est 
notamment traduit par une accélération des initiatives conduites en 
matière d’économie circulaire, tant sur les projets de développement 
que sur le patrimoine en exploitation. 

Afin d’accompagner cette transition, Covivio est devenu le premier 
acteur immobilier à émettre un green bond selon le standard de la 
Commission européenne (EU Green Bond Standards). L’émission 
a été sursouscrite plus de 4 fois, traduisant la confiance 
renouvelée des investisseurs obligataires dans la 
qualité de crédit et la stratégie développement 
durable du Groupe. 

Adresser les grands 
enjeux RSE pour 
un impact positif

100%
du patrimoine dispose 
d’une certification 
environnementale 

99%   
du patrimoine est situé 
à moins de 5 min à 
pied des transports 
en commun
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Covivio déploie avec l’ensemble de ses parties prenantes un dialogue ouvert et transparent. 

En 2025, le groupe a obtenu le label Great Place To Work 2025® en Allemagne, France et Italie. Cette certification 
témoigne de l’engagement quotidien du groupe pour un environnement de travail basé sur la confiance, 
l’ouverture et la collaboration. 

Dans cette logique d’ouverture, Covivio a créé en 2020 un Comité des Parties Prenantes destiné à mener un 
travail prospectif, en analysant les grandes tendances impactant directement ou indirectement les champs 
d’intervention de Covivio. 

La Fondation Covivio
Covivio a créé sa Fondation d’entreprise en 2020, dans le but de fédérer ses différentes actions de mécénat 
centrées sur la lutte pour l’égalité des chances. Le groupe prend ainsi une part active dans la vie de la cité et 
contribue à un meilleur « vivre ensemble ». 

À fin 2025, la Fondation Covivio soutient 19 associations en France, en Italie et en Allemagne. 

Covivio, une entreprise  
à l’écoute et engagée

2,9%  
de la masse  
salariale consacrée  
à la formation en France

2 M€ 
de budget pour  
la Fondation Covivio  
sur la période 2020-2025

50%  
de femmes & 

50%   
d’hommes 

salariés permanents en Europe
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Rapport de durabilité

3.1 Introduction

Le Développement Durable chez Covivio en quelques dates clés

ANNÉE RÉGLEMENTATION STRATÉGIE FAITS MARQUANTS

2008‑2010 Lois Grenelle I/II
Lancement de la politique RSE

Cartographie environnementale 
et énergétique du parc

Livraison de DS Campus, 1  immeuble 
certifié HQE de Covivio

Lancement du programme Passerelle
1 annexes vertes et 1ères ACV

Signature de la Charte de la Diversité

2011‑2013 Décret annexe verte
Décret Transparence RSE

Lancement et déploiement de la politique 
Achats Responsables

Signature du Global Compact
1  ACV sur une rénovation et sur un hôtel

2014 Directive européenne sur 
la transparence RSE

Rédaction de 2 cahiers des charges 
sur la biodiversité

EPRA d’or pour le rapport Développement 
Durable (et pour les années suivantes)

2015 Loi de transition énergétique
Accord de Paris

Publication du Livre blanc Achats 
et signature de la Charte RFR

1  site en exploitation labellisé BiodiverCity
Covivio dans la A‑List du CDP

2016   Emission du 1er Green Bond (500 M€) Trophée Cube 2020 pour un immeuble 
Covivio

2017 Décret sur la transparence RSE Rédaction du plan de mobilité Finalisation du cahier des charges GTB 
« ouvertes »

2018 Entrée en vigueur de la DPEF
Trajectoire 2°C approuvée SBTi

Mise à jour de la politique Achats 
Responsables

Cartographie des risques RSE Groupe

2019 Loi PACTE
Décret tertiaire

Expression de la Raison d’Être et création 
du Comité des Parties prenantes

Déploiement de la supervision énergétique
HQE Exploitation sur 100% du résidentiel 

allemand (maintenu chaque année depuis)

2020 Règlement Taxonomie
Arrêté méthode décret tertiaire

Première analyse de résilience du parc
Création de la Fondation Covivio

Cartographie des risques RSE liés 
aux achats

Air Quality Challenge européen avec EDF

2021 Entrée en vigueur 
de la Taxonomie

Création du Comité RSE
Trajectoires WB2°C et 1,5°C approuvées 

SBTi
 

Global Sector Leader au GRESB
Care Program pour le bien-être 

et la sécurité des clients

2022
Publication des indicateurs 

climat de la taxonomie
Déclaration OPERAT

Global Biodiversity Score et lancement 
des travaux Nature

Verdissement de 100% des obligations

Chiffrage des CAPEX liés à la trajectoire 
carbone

Label Best Managed Company (renouvelé 
chaque année depuis)

1 Rapport Climat

2023 Directive CSRD
Elargissement de la Politique Achats 

Responsables à l’Europe
Green Bond Framework Covivio Hotels

Mise en œuvre du projet Covivio 4 Climate 
de réduction des émissions de carbone du 

scope corporate
Programme EcoWater

Say on Climate approuvé 
par les actionnaires

2024
Entrée en vigueur de la CSRD

Pleine application de 
la taxonomie européenne

Stratégie Nature
Plan d’action RSE initié sur Wellio

1  Rapport Nature
Inscription de la Raison d’Être dans les 
statuts approuvée par les actionnaires

2 immeubles Covivio parmi les 1ers labellisés 
BBCA Exploitation

2025 Omnibus et projet de refonte 
de la CSRD

Stratégie économie circulaire 
(Développement – France)

Création d’un groupe RSE au sein de WiZiU

Déploiement du plan Covivio 4 Nature
Signature de la charte de l’adaptation 

des bâtiments de l’OID
Covivio devient la première foncière 

à émettre un EU Green Bond

er

ères 

ère

er

er 

er
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3.1.1 L’éditorial du Directeur Général
En 2025, les risques climatiques se sont matérialisés de manière 
croissante, avec des épisodes plus longs et plus fréquents de 
sécheresses, canicules, feux de forêt ou encore inondations. Sur 
le plan règlementaire, l’année a été marquée par deux 
tendances. D’une part, une revue à la baisse du niveau 
d’exigence des directives européennes sur le reporting 
extra‑financier et le devoir de vigilance, avec la directive 
Omnibus. D'autre part, une ambition renouvelée sur des sujets de 
fonds, renforcée par de nouvelles obligations portant sur les 
énergies renouvelables, l’économie circulaire ou encore 
l’efficacité énergétique des bâtiments avec la Directive EPBD .

Dans ce contexte, fidèles à nos engagements, nous avons 
continué à faire évoluer notre stratégie RSE en 2025 et poursuivi 
nos efforts dans plusieurs domaines que nous considérons 
comme essentiels.   Ce rapport de durabilité, le second publié 
conformément aux dispositions de la Directive CSRD [2], rend 
compte de cette stratégie et de ses avancements.

D’abord en faveur de l’atteinte de nos trajectoires carbone et 
énergétique, avec le déploiement de plans d’investissement 
pour améliorer les performances environnementales de nos 
immeubles. En   2025, quelques 51   M€ de CAPEX d’efficacité 
énergétique ont été investis (121 M€ depuis 2023), portés par des 
opérations d’ampleur sur notre patrimoine existant, en bureaux, 
hôtels et résidentiel. Nos investissements (acquisitions et 
développement) font aussi l’objet d’une attention particulière en 
matière d’ESG afin d’assurer leur alignement à nos 
engagements. Ces efforts ont permis d’atteindre à fin 2025 une 
nouvelle réduction des émissions de gaz à effet de serre du 
Groupe de 31  % par rapport à  2010, en ligne avec l’objectif  de 
-40 % d’ici fin 2030.

Chez Covivio, nous sommes convaincus que l’atteinte de notre 
trajectoire carbone passe par des solutions favorisant 
l’économie circulaire. Depuis plus de 10 ans, nous avons multiplié 
des expérimentations qui ont contribué à un apprentissage 
partagé. Ce rapport présente un certain nombre de ces 
initiatives   : déconstruction soignée permettant le réemploi, 
remise en état d’équipements énergétiques, et recours à des 
matériaux issus du réemploi ou du recyclage avec, à la clé, une 
réduction de l’empreinte en termes d’impacts et de ressources. 
Nous avons capitalisé sur ce savoir‑faire pour poursuivre la mise 
en œuvre de la stratégie Nature du Groupe, publiée dans notre 

rapport Nature fin 2024. Conjuguant climat et biodiversité, elle 
répond à plusieurs de nos enjeux matériels qui ressortent de 
l’analyse des impacts, risques et opportunités liés à la nature. 
Cette stratégie est le fruit de l’implication de toutes les strates 
de l’entreprise, en commençant par le Conseil d’Administration, 
via son Comité RSE.

Le développement du Groupe s’est poursuivi avec notamment 
l’acquisition fin 2024 des murs et fonds de commerce d’une 
quarantaine d’hôtels, une opération structurante qui renforce 
notre maîtrise sur la performance environnementale et 
opérationnelle de ces actifs.

Autre objectif structurant, que nous avons annoncé dès 2019   : 
détenir 100% d’actifs certifiés à fin 2025. Nous y sommes, avec 
l’atteinte d’un taux de 99,6% au 31 décembre. Nous entendons 
non seulement maintenir ce niveau par la suite, mais aussi 
améliorer le niveau de nos certifications. Une dynamique qui 
s’inscrit au cœur de notre politique patrimoniale, en complément 
d’un travail permanent visant à l’amélioration de la satisfaction 
des clients.

Cette dynamique est rendue possible par l’implication de toutes 
les équipes de l’entreprise, qui œuvrent au développement des 
activités du Groupe. En 2025, nous sommes fiers d’avoir obtenu le 
label Great Place To Work® dans nos trois pays principaux. 
Cette certification témoigne de notre engagement quotidien 
pour un environnement de travail basé sur la confiance, 
l’ouverture et la collaboration. En outre, je constate avec plaisir 
la participation croissante des collaborateurs aux actions 
soutenues par la Fondation Covivio auprès d’une vingtaine 
d’associations européennes qui œuvrent en faveur de l’égalité 
des chances

Toutes ces réalisations capitalisent sur l’agilité et la réactivité de 
Covivio, autant d’atouts qui nous permettent d’anticiper et de 
nous adapter à des situations sans cesse changeantes, tout en 
restant fidèles à nos valeurs ainsi qu’à notre politique ESG et ses 
objectifs.

 

 

 

Christophe Kullmann
 Directeur Général
 

 (1)

  (2)

Directive sur la performance énergétique des bâtiments
Corporate Sustainability Reporting Directive – Directive sur le reporting extra‑financier

(1)
(2)
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3.1.2 Informations générales (ESRS 2)
3.1.2.1 Contexte, périmètre et méthodologie de reporting (ESRS 2 BP‑1/2, GOV‑4)
Chaque année, Covivio rend compte de sa stratégie et de ses résultats extra‑financiers dans le chapitre RSE (chapitre 3) de son 
Document d’Enregistrement Universel (DEU).

La présente déclaration a été préparée conformément à la Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD) et à ses 12 normes 
européennes (European Sustainability Reporting Standards ou ESRS), transposées en droit français par l’ordonnance du 6 décembre 
2023 et le décret du 30 décembre 2023. Ce cadre, pilier du Pacte Vert pour l’Europe, vise à harmoniser le reporting extra‑financier et à 
renforcer la disponibilité, la fiabilité et la comparabilité des données ESG.

Les 12 normes ESRS sont organisées en quatre blocs thématiques :

Normes transverses Environnement Social Gouvernance
ESRS 1

Exigences générales
ESRS E1

Changement climatique
ESRS S1

Effectifs propres

ESRS G1
Conduite des affairesESRS 2

Informations générales

ESRS E2
Pollution

ESRS S2
Travailleurs sur la chaîne de valeur

ESRS E3
Eau et ressources marines

ESRS S3
Communautés affectées

ESRS E4
Biodiversité et écosystèmes ESRS S4

Consommateurs et utilisateurs finauxESRS E5
Ressources et économie circulaire

 

3.1.2.1.1 Cadres de référence
Au‑delà des ESRS, Covivio s’appuie sur plusieurs référentiels internationaux afin de garantir un reporting pertinent, aligné aux attentes 
des investisseurs et comparable à ses pairs du secteur.

CADRES/ INITIATIVES NATURE / PORTÉE APPLICATION CHEZ COVIVIO

EPRA (European Public Real Estate 
Association)

Recommandations sectorielles pour l’immobilier 
coté en Europe

Base de structuration historique du reporting extra‑financier
Le tableau de conformité aux recommandations EPRA est 
publié à la section 3.5.1

GRI Standards (The Global Reporting 
Initiative)

Référentiel international de reporting 
extra‑financier multi‑secteurs

Utilisé comme cadre de cohérence pour couvrir l’ensemble 
des impacts ESG significatifs
Le tableau de conformité est publié à la section 3.5.1

SASB (Sustainability Accounting Standards 
Board), membre de la Fondation IFRS Cadre sectoriel américain, orienté investisseurs Le tableau de conformité est publié à la section 3.5.1

TCFD (Task Force on Climate‑related 
Financial Disclosures) (désormais intégrée 
aux standards ISSB)

Gouvernance et gestion des risques/ 
opportunités liés au climat

Covivio est devenu supporter de la TCFD dès 2023 ; les 
recommandations ont été intégrées dans le Rapport Climat 
puis Nature (cf. section 3.2.1.1.12)

TNFD (Task Force on Nature‑related 
Financial Disclosures)

Gestion des risques liés à la biodiversité et au 
capital naturel

Covivio est supporter de la TNFD depuis 2024 (cf. section 
3.2.4.1.2)

Objectifs de Développement Durable 
(ONU) Agenda 2030 (17 ODD)

Depuis 2017 Covivio a retenu 9 ODD en phase avec ses 
activités (cf. section 3.3.3.5)

 

Cette combinaison de cadres sectoriels (EPRA, SASB), globaux 
(GRI, ODD) et prospectifs (TCFD, TNFD) permet à Covivio :

 

Autres législations applicables

Covivio étant une société cotée, le Groupe est tenu de publier 
des informations en application de l’article L22‑10‑35 du Code de 
Commerce :

de sécuriser ses obligations réglementaires en matière de 
reporting

●

de renforcer sa crédibilité auprès des investisseurs et des 
agences de notation

●

et d’assurer une comparabilité internationale de son reporting 
extra‑financier.

●

Les dispositions de la loi du 23  octobre   2018 portant sur la 
lutte contre l’évasion fiscale sont prises en compte dans la 
revue des risques de Covivio. Le chapitre   4, section   4.2.6.9. 
décrit les politiques et actions mises en place pour se 
conformer à la réglementation fiscale des pays dans lesquels 
Covivio exerce. La liste des sociétés consolidées est présentée 
au chapitre 4, section 4.2.3.3 du présent document.

●

En lien avec la loi n°   2023703 du 1er   août   2023 visant à 
promouvoir le lien Nation‑armée et à soutenir l’engagement 
dans les réserves, le Groupe prévoit une autorisation 
d’absence pour les salariés réservistes dans le cas où un 
salarié se déclarerait auprès de la Direction des Ressources 
Humaines. À date, cela n’a pas d’impact sur la performance 
financière du Groupe compte tenu de l’absence d’effectif 
déclaré auprès de Covivio.

●

COVIVIO RAPPORT DE DURABILITÉ 202510
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3.1.2.1.2

Par ailleurs, considérant la nature des activités de Covivio, telles 
que détaillées dans le présent document et plus 
particulièrement dans son modèle d’affaires (3.1.2.3), il apparaît 
que les implications de la loi sur l’alimentation durable du 
30 octobre 2018 (lutte contre la précarité alimentaire, respect du 
bien-être animal et alimentation responsable, équitable et 
durable) semblent limitées pour l’entreprise.

Périmètre de reporting
Contexte et principes

Le reporting de durabilité de Covivio couvre l’ensemble des 
activités consolidées du Groupe (telles que présentées en 
section 4.2.3). Il est adossé au périmètre du reporting financier. 
Dans la mesure du possible, il intègre également la chaîne de 
valeur en amont et en aval (fournisseurs, prestataires, locataires). 
Certaines catégories spécifiques, telles que les actifs atypiques, 
les sièges sociaux et les livraisons récentes, sont suivies mais ne 
sont pas systématiquement intégrées aux indicateurs publiés. 
Les écarts, à la marge, entre les périmètres de reporting financier 
et extra‑financier sont précisés dans les sections concernées 
lorsqu’ils existent. Ce chapitre prend également en compte les 
dispositions déjà publiées dans le cadre du règlement européen 
de la Taxonomie « verte » européenne.

Environnement (E1, E3, E5)

Le reporting environnemental distingue deux typologies de 
contrôle selon le mode de gestion effectué par Covivio :

Il correspond aux parties communes des immeubles multilocataires 
sur lesquelles les équipes de Covivio ou de ses filiales assurent 
directement la gestion. Il inclut également les sièges sociaux de 
Covivio en Europe. Depuis 2024, cette typologie a été élargie afin 
d’intégrer les hôtels dont les fonds de commerce sont gérés par 
Covivio Hotels. Ces actifs, auparavant classés hors contrôle 
opérationnel, relèvent désormais de ce périmètre élargi, traduisant 
une évolution significative dans la couverture et la précision du 
reporting environnemental.

Cette seconde typologie couvre les immeubles ou parties 
d’immeubles dont la gestion directe est assurée par les 
locataires. Cela concerne par exemple les parties privatives des 
immeubles multilocataires, ainsi que les immeubles 
monolocataires, qu’il s’agisse d’hôtels ou de bureaux. Pour ces 
actifs, les informations relatives aux consommations d’énergie et 
d’eau, ainsi qu’aux volumes de déchets produits (lorsqu’elles sont 
disponibles) sont collectées auprès des locataires ou exploitants. 
Ces classes d’actifs, auxquelles s’ajoute le portefeuille résidentiel 
allemand, relèvent du scope 3 de Covivio et correspondent aux 
données des bâtiments détenus mais non gérés directement par 
le Groupe.

Le reporting environnemental concernant les développements 
est traité de manière distincte, projet par projet, et en requérant 
de l’information auprès des partenaires de la chaîne de valeur.

Social (S1‑S4)

Le reporting social couvre l’ensemble des parties prenantes 
sociales définies par les ESRS :

Depuis 2025, ce périmètre s’est élargi afin d’intégrer les données 
sociales relatives aux hôtels détenus en murs et fonds par 
Covivio Hotels, permettant une couverture complète de cette 
activité.

Gouvernance (G1)

Le périmètre de reporting en matière de gouvernance couvre 
l’ensemble des entités consolidées ainsi que les principales filiales de 
Covivio. Les informations sont établies sur la base des dispositifs 
internes en vigueur, notamment la Charte Éthique, qui constitue le 
socle des engagements du Groupe en matière d’intégrité et de 
transparence. Le reporting inclut également les procédures de suivi 
mises en place pour garantir le respect des réglementations 
relatives à la lutte contre la corruption, la prévention des pratiques 
anticoncurrentielles et la conformité fiscale.

Ces éléments permettent de démontrer la solidité du cadre de 
gouvernance de Covivio et son alignement avec les exigences 
de l’ESRS G1 en matière de conduite responsable des affaires.

 

3.1.2.1.3 Horizons temporels
Le reporting de Covivio s’appuie sur des horizons temporels différenciés, permettant d’articuler les actions de court terme avec les 
objectifs stratégiques de long terme.

Horizon Temporalité Périmètre couvert

Court‑terme < 1 an Actions simples et rapides à mettre en œuvre, ne nécessitant pas d’analyse approfondie ni de validation officielle 
de la gouvernance.

Moyen‑terme 2‑5 ans Cycle du plan d’action RSE, structuré en séquences quinquennales, permettant d’évaluer les progrès accomplis 
par rapport aux objectifs stratégiques.

Long‑terme 6‑10 ans Projets de plus grande ampleur, y compris ceux liés au développement, intégrant l’utilisation de scénarios 
prospectifs pour anticiper les évolutions réglementaires, économiques et sociétales.

Très long‑terme > 10 ans Bien que non défini par la CSRD, cet horizon est pris en compte pour appréhender les risques majeurs, en 
particulier ceux liés au climat, et anticiper les impacts financiers et opérationnels associés aux IRO potentiels.

 

Ces définitions sont alignées avec l’ESRS 1 et au séquencement du plan d’action RSE de Covivio. Si un horizon temporel différent devait 
être utilisé dans l’un des développements de ce chapitre, il ferait l’objet d’une mention spécifique.

L’article 17‑II de la loi n° 2025‑1249 du 22 décembre 2025 a 
introduit l’obligation de déclarer les actions visant à 
promouvoir l’engagement des citoyens dans la démocratie 
locale. Covivio n’a pas pris de dispositions particulières en la 
matière mais rappelle dans sa charte éthique que le Groupe 
«   respecte les engagements des collaborateurs qui, en tant 
que citoyens, participent ou souhaitent participer à la vie 
publique. Tout collaborateur concerné doit cependant 
s’abstenir d’engager moralement ou financièrement Covivio 
ou l’une de ses entités dans ses activités publiques non 
professionnelles. »

●

Contrôle opérationnel  : c’est la typologie visée par les 
recommandations de l’EPRA.

●

Hors contrôle opérationnel :●

salariés propres (France, Italie, Allemagne)●

travailleurs de la chaîne de valeur (fournisseurs, sous‑traitants, 
prestataires)

●

communautés affectées (riverains, usagers des espaces 
publics)

●

clients et utilisateurs finaux (occupants d’immeubles, hôtes 
d’hôtels).

●
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3.1.2.1.4 Fiabilité et véracité des informations produites
Collecte des données

Une partie significative des données quantitatives dépend de la 
chaîne de valeur (locataires, exploitants, fournisseurs), qui fournit 
les informations nécessaires.

Principales sources de données sur les différents piliers :

Méthodes de calcul et protocoles de reporting

Les périmètres et modes de calcul retenus par Covivio sont 
définis dans deux protocoles distincts   : l’un consacré aux 
indicateurs environnementaux ; l’autre aux indicateurs sociaux et 
sociétaux. Ces documents, disponibles en ligne sur le site de 
Covivio, constituent la référence pour l’ensemble du dispositif de 
reporting. Ces deux protocoles, ainsi que le protocole spécifique 
dédié à la production des indicateurs taxonomiques, ont été mis 
à jour en 2025.

Sauf mention contraire, les données sont publiées à périmètre 
courant. Les données de flux concernant le portefeuille 
résidentiel allemand s’appuient sur l’année la plus récente 
disponible, alignée sur les régularisations de charges. Les 
principales règles de calcul ainsi que les estimations et sources 
de données sont rappelées dans les sections correspondantes 
de chaque ESRS, notamment pour les normes E1, E3 et E5 
relatives au reporting environnemental des actifs détenus.

Recours à des estimations

Les protocoles de reporting environnementaux et sociaux de 
Covivio précisent les méthodes utilisées pour l’estimation des 
données manquantes. Toute donnée estimée est explicitement 
signalée dans les tableaux de reporting, ou dans les parties 
narratives correspondantes, afin de garantir la transparence de 
l’information. Le taux d’estimation est indiqué pour les 
indicateurs environnementaux directement dans les tableaux de 
reporting.

Les cas de recours aux estimations concernent principalement 
trois types de données :

Elles peuvent être estimées pour les périodes où les données ne 
sont pas disponibles en temps utile (par exemple, décembre 
pour l’énergie et le dernier trimestre pour l’eau). Ces estimations 
sont réalisées à l’échelle de l’actif concerné soit à partir des 
données historiques, soit sur la base des moyennes observées.

Lorsque les opérateurs ne fournissent pas l’information, les 
volumes sont estimés à partir de la fréquence des collectes, des 
capacités de contenants et des taux de remplissage observés, 
afin d’obtenir une approximation cohérente à l’échelle du site.

Certains indicateurs peuvent être extrapolés sur la base 
d’échantillons construits de manière représentative (typologie 
d’actifs, localisation, taille), comme par exemple pour 
l’accessibilité aux transports en commun du portefeuille 
résidentiel allemand. Les informations de calcul sont précisées 
lorsque cette méthode est utilisée.

L’ensemble des hypothèses d’estimation, des sources utilisées et 
de leurs limites est documenté dans les protocoles de reporting 
et rappelé dans les ESRS concernés.

Procédures de contrôle interne et de supervision

Covivio a mis en place dès 2012 des procédures de remontée 
d’informations extra‑financières et de contrôle interne, revues et 
complétées chaque année pour tenir compte des évolutions 
réglementaires et de marché. Elles sont élaborées en 
coordination avec les services impliqués (ex. : Ressources 
Humaines pour l’ESRS S1), validées par la Direction Audit, 
Contrôle Interne et Compliance, puis partagées à l’ensemble des 
contributeurs. Le champ d’action de la Direction de l’Audit et du 
Contrôle Interne couvre toutes les activités du Groupe. La 
politique générale de contrôle interne, de gestion des risques et 
de conformité ainsi que l’organisation qui en découle sont 
détaillées au chapitre 2.1 – Facteurs de risques (ESRS GOV‑1).

L’organisation de supervision et de validation repose sur 
plusieurs niveaux :

environnement   : Les consommations d’énergie et d’eau, ainsi 
que les données relatives aux déchets, sont collectées auprès 
des services de property management, des factures ou 
plateformes des fournisseurs, des distributeurs ou directement 
auprès des locataires. Ces données sont consolidées par la 
Direction Développement Durable puis retraitées, notamment 
par des corrections climatiques (été, hiver), afin d’assurer leur 
comparabilité d’une année sur l’autre. Covivio peut également 
être amené à s’appuyer sur des tiers externes dans le cadre 
de certaines études ou analyses (bureaux d’études, 
consultants, services d’analyses de risque…).

●

social   : Les données sont collectées au travers des systèmes 
internes ou externalisés de gestion des ressources humaines, 
d’outils d’évaluation comme EcoVadis, de cartographies de 
risques sociaux et de dialogues réguliers avec les parties 
prenantes concernées. Ce dispositif vise à garantir une 
meilleure transparence et à renforcer la capacité de Covivio à 
identifier, prévenir et suivre ses impacts sociaux sur l’ensemble 
de sa chaîne de valeur.

●

gouvernance : Ces informations sont collectées et consolidées 
au niveau du Groupe par les directions concernées 
(Conformité, Juridique, Développement Durable et Finance), 
puis intégrées au dispositif global de reporting extra‑financier.

●

Les consommations d’eau et d’énergie :●

La production de déchets :●

L’extrapolation à partir d’échantillons représentatifs :●

opérationnel : la Direction Développement Durable supervise 
la collecte auprès des contributeurs, consolide les données et 
effectue des contrôles de cohérence. Depuis 2024, un Comité 
de Pilotage mensuel CSRD rassemble le Secrétaire Général, la 
Directrice Risques et Compliance, le Directeur Comptabilités 
et Consolidation, le Directeur Général de Covivio Hotels et la 
Direction Développement Durable.

●

supervision  : le Comité RSE, en lien avec le Conseil 
d’Administration, suit les objectifs et plans d’action, y compris 
ceux liés à la CSRD.

●

validation  : le Comité d’Audit s’assure de la fiabilité du 
processus de préparation et de consolidation du reporting de 
durabilité.

●

vérification  : deux auditeurs de durabilité externe (KPMG et 
Ernst & Young & Autres) contrôlent l’information et émettent un 
rapport de certification en assurance modérée.

●
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Procédure de collecte et vérification des informations de durabilité

Travail préliminaire

R
ES

PO
N

SA
B

IL
IT

ÉS

Consolidateur Dir. DD 
(central)

Validation par les Dir. DD 
et ACI

Responsables DD 
de chaque activité

Consolidateur Dir. DD 
(central)

CAC Responsables DD 
de chaque activité

Consolidateur Dir. DD 
(central)

Lancement de la collecte Vérification interne Vérification externe

Intégration dans le Rapport de Durabilité

Finalisation des données

Préparation des tableaux 
de collecte (RH, 
environnement)

Détermination du 
périmètre des actifs 
à couvrir

Mise à jour des protocoles 
de reporting

Validation des données par la Direction DD, vérification finale des auditeurs de durabilité 
de la concordance des données

Présentation aux organes de gouvernance : Comité RSE pour consultation et Comité 
d’Audit pour validation

Envoi des tableaux de 
collecte aux contributeurs 
(y compris externes 
pour les données 
environnementales)

Contrôles de cohérence 
sur les fichiers et contrôle 
des calculs en lien avec
les protocoles de reporting

Envoi de demande 
de compléments aux 
contributeurs puis 
correction des fichiers 
suite aux retours

Vérification par les 
auditeurs de durabilité 
dans le cadre de l'audit 
CSRD

Intégration des 
commentaires éventuels 
des auditeurs de durabilité 
et demande de 
complément le cas 
échéant

Consolidation des 
informations à l'échelle 
du Groupe

 

Exemples de contrôles de cohérence : Le cas des consommations énergétiques et d’eau des bâtiments

Le calcul de certains indicateurs nécessite des étapes de vérification spécifiques, notamment pour les données de consommation 
énergétique. Une première collecte de données au 30 septembre est réalisée afin d’améliorer la couverture et de sécuriser la 
disponibilité des données.

 

À réception des consommations par un contributeur, le 
responsable DD concerné doit conduire ces vérifications 
préalables

>
Une fois ces contrôles effectués, le tableau est envoyé 
au consolidateur DD, lequel procède à un nouveau contrôle 
avant envoi pour vérification externe

 

 

Une revue du fichier de collecte a permis d’automatiser une partie de ces opérations de cohérence. La consolidation est désormais 
réalisée via PowerBI afin d’assurer un meilleur contrôle des données renseignées.

Variations : les écarts (+/-20%) par rapport à l’année 
précédente (N‑1) doivent être justifiés d’un commentaire ou 
une nouvelle demande doit être adressée en ce sens.

●

Cohérence : contrôle de la présence des fluides déclarés en 
N‑1 vs. N et inversement, validation à demander si fluide 
nouveau ou absent.

●

Exhaustivité : données complètes sur la période concernée ou 
réalisation d’estimations réalisées conformément au 
protocole et en le notifiant clairement dans le tableau (les 
estimations ne doivent pas être réalisées par le contributeur 
directement).

●

Contrôle : pour les données du périmètre opérationnel, le 
responsable procède à une double vérification en ayant 
recours aux systèmes de supervision quand ils sont 
opérationnels.

●

Présence des commentaires pour les cas listés (variations, 
cohérence, exhaustivité, contrôle).

●

Contrôle des niveaux d’intensité aberrants (+/-20%) 
par rapport à la classe d’actif.

●

Contrôle des paramètres et formules (ajustements 
climatiques, facteurs de conversion en énergie primaire et 
CO ).

●

2
Réalisation d’exclusions de périmètre pour les actifs n’ayant 
pas reçu de justifications suffisantes (impactant ainsi le taux 
de couverture).

●
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Une gouvernance reconnue

Ces progrès ont contribué à doter Covivio d’une gouvernance 
ouverte, transparente, éthique et adaptée à son actionnariat, et 
orientée vers les intérêts de long terme de toutes ses parties 
prenantes (actionnaires, clients, salariés, société civile).

Ces efforts ont été salués par les analystes et les agences de 
notation, et couronnés, entre autres, par :

Pour aller plus loin, informations détaillées disponibles dans le 
Chapitre 5 :

Un Comité Exécutif européen

La Direction Générale s’appuie sur le Comité Exécutif (COMEX), 
organe de décision, de réflexion et de concertation.

Des Comités de Direction locaux

Le Comité Exécutif s’appuie sur des Comités de Direction France, 
Allemagne, Italie, Hôtels en charge :

 

Organigramme simplifié de la Direction Exécutive européenne

Direction Générale

France AllemagneItalie Hôtels Europe

Audit et contrôle interne
Direction Financière
Secrétariat Général : Communication, 
DSI, Innovation, Juridique, RH, RSE

UNE GOUVERNANCE EUROPÉENNE

Directions opérationnelles

le «  Grand Prix de la Compliance 2020  » de l’AGEFI (Agence 
Économique et Financière)

●

en 2025, pour la 4  année consécutive, le label Best 
Managed Companies (Deloitte France). Covivio figure parmi 
les 19 sociétés françaises distinguées.

●
ème

le rôle du Président : 5.3.2.2.1O

les missions du Conseil : 5.3.2.2.2O

les compétences et diversité des Administrateurs :  5.3.2.1.3 et 
5.3.2.2.5

O

les CV des Administrateurs :  5.3.2.1.3.O

Validation des décisions importantes sur : rotation des actifs, 
suivi des filiales et participations, politique financière, 
organisation, RSE, outils.

●

13 membres (cf. 5.3.1.4), représentant les pays, activités et 
fonctions corporate.

●

Composition diversifiée en âge, nationalités et compétences 
qui permet d’accompagner au mieux les enjeux stratégiques 
du Groupe.

●

Validation des investissements et cessions > 5 M€.●

Responsabilité directe dans la mise en œuvre des objectifs 
RSE, en coordination avec la Direction Développement 
Durable.

●

du suivi des opérations●

de l’exécution budgétaire (finances, asset management, 
portefeuille)

●

des sujets corporate.●
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Gouvernance de la stratégie Développement Durable du Groupe

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Comité RSE
Une fois tous les 6 mois

COMITÉ EXÉCUTIF
COPIL DD
GROUPE

D
ire

ct
io

n 
D

év
el

oppement Durable et correspondants pays

SD
Meetings

Comité
de suivi de

la stratégie 
Nature

Une fois tous
les 2 mois

N
IV

E
A

U
 G

R
O

U
P

E
N

IV
E

A
U

 P
A

Y
S

Comités DD locaux
Une fois par mois

Green Meeting / 
Sensibilisation collaborateurs

D
ÉV

EL
O

PP
EM

EN
T 

D
U

RA
BL

E

Une fois tous
les 2 mois

Une fois
par mois

Une fois tous les 3 mois

 

3.1.2.2.2

Climat et Nature : une stratégie élargie

Depuis de nombreuses années, le climat constitue un enjeu 
central pour Covivio. La stratégie s’est progressivement enrichie 
d’une dimension « Nature », couvrant la biodiversité et le capital 
naturel, afin d’élargir la vision environnementale et de proposer 
une approche plus holistique. Cette stratégie Nature s’appuie sur 
la gouvernance RSE en place et mobilise toutes les strates de 
l’entreprise. Elle fait l’objet d’un suivi spécifique à travers des 
comités dédiés et une articulation claire avec les instances de 
gouvernance du Groupe.

À noter  : le Comité Innovation et Transformation, non 
représenté dans ce schéma, contribue également à 
certains sujets transverses liés à la stratégie 
Développement Durable. Il réunit le Directeur Général 
Délégué, les responsables du Développement, de l’Asset 
management, de la DSI, de Wellio, de l’Innovation et du 
Développement Durable.

Le rôle du Conseil d’Administration dans la 
durabilité (GOV‑1/2)

Un Conseil garant des orientations stratégiques

Le Conseil d’Administration approuve les orientations 
stratégiques du Groupe, notamment les orientations 
pluriannuelles en matière de responsabilité sociale et 
environnementale, dont il est le garant. Il veille à leur bonne mise 
en œuvre et accorde un intérêt particulier au suivi des 
performances RSE. Dans le cadre de la mise en œuvre de la 
CSRD, le Comité d’Audit a été mandaté pour revoir la

méthodologie et l’approche d’audit. Il est garant de la fiabilité 
des processus d’élaboration de l’information et du reporting de 
durabilité. 

Implication et expertise des Administrateurs

Une part importante des Administrateurs (71%   en 2025) dispose 
de compétences spécifiques RSE (5.3.2.1.3), couvrant l’ensemble 
des dimensions :

Afin de renforcer et d’actualiser ces compétences, les 
Administrateurs bénéficient régulièrement de formations et 
sensibilisations aux enjeux de durabilité, notamment via les 
réunions du Comité RSE et l’intervention d’experts externes.

Les séminaires stratégiques, organisés tous les deux ans depuis 
2015, constituent également un temps fort de cette dynamique. 
Ils permettent aux Administrateurs d’approfondir leur 
compréhension des enjeux long‑terme et des spécificités locales 
des marchés européens. Lors du séminaire tenu en 2025 à Berlin, 
le Conseil a à nouveau consacré une séance de travail aux 
enjeux climatiques.

Cette combinaison d’expertise et de formation continue 
contribue à doter Covivio d’un Conseil d’Administration engagé, 
compétent et apte à piloter la stratégie de durabilité du Groupe.

environnement : Patricia Savin, avocate spécialisée en droit 
de l’environnement

●

social et sociétal : Alix d’Ocagne et Daniela Schwarzer, 
expertes en enjeux sociaux, justice et démocratie

●

gouvernance : Jean‑Luc Biamonti, reconnu pour son 
expérience en gouvernance d’entreprise.

●
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Consultation des actionnaires sur le Say on Climate

Depuis de nombreuses années, Covivio conduit une politique carbone et climat reconnue par différents organismes (SBTi, CDP, 
agences de notation…), qui contribue à la défense de la valeur du patrimoine de Covivio ainsi qu’à la durabilité de son modèle 
économique d’entreprise. Le 20  avril  2023, les actionnaires se sont prononcés sur la politique climat et carbone de Covivio en 
votant une résolution Say on Climate, pour laquelle ils ont émis un avis consultatif favorable à 94,19% sur la stratégie climatique 
de la société et ses objectifs en la matière à horizon 2030.

Le Conseil d’Administration envisage de renouveler cette consultation des actionnaires au moins tous les quatre ans jusqu’à 
l’issue du plan climat à horizon 2030, ou le cas échéant, à intervalles plus courts en fonction de novations à partager. Durant ces 
intervalles, il sera rendu compte chaque année à l’Assemblée Générale de l’avancement des objectifs de la stratégie climatique 
et des principales actions réalisées.

 

Couverture des enjeux de durabilité par les Comités spécialisés

Organes externes
au Conseil

d’Administration

Comité 
des Rémunérations 

et des Nominations (CRN)
Comité RSE

COMITÉ DES 
PARTIES 

PRENANTES
FONDATION

CONSEIL
D’ADMINISTRATION

Comité d’Audit

Examen des opportunités 
et des risques (y compris RSE 
et climatique) en s’assurant 
que les enjeux RSE 
et climatiques sont intégrés
et traités dans la cartographie 
des risques et le dispositif 
de gestion des risques 
associés
Garant de la fiabilité 
des processus d’élaboration 
de l’information et du reporting 
CSRD
Examen et suivi de la matrice 
de double matérialité
Examen des propositions
de nomination/renouvellement 
des auditeurs de durabilité
Corruption et trafic d’influence

Prise en considération 
des enjeux sociaux 
et environnementaux lors 
de l’examen de projets 
d’investissements 
(acquisitions & 
(re)développement) 
et de cessions

Réflexions long-terme sur les grandes évolutions 
sociétales, urbaines, technologiques, 

environnementales, etc.

Proposition de critères RSE pertinents  dans 
la composante variable de la rémunération 

des dirigeants mandataires sociaux 
exécutifs, dont au moins un critère en lien 

avec les objectifs climatiques + veille sur les 
sujets de gouvernance visés par les 

agences de notation extra-financière

Recommandation 
sur les risques RSE 

et climatiques 
et les dispositifs
de leur maîtrise  

Proposition de critères 
ESG dans l’analyse 

des investissements 

Outil pour l’investissement de Covivio 
dans des actions en faveur de l’égalité 

des chances et de l’environnement

Conclusions 
des travaux 

rendues 
publiques

Validation et suivi 
de l’implémentation 
de la stratégie RSE du Groupe 
(en cohérence avec la Raison 
d’Etre et les attentes 
des parties prenantes), 
et soutien aux autres Comités 
sur les sujets RSE
Examen et suivi de l’analyse 
de double matérialité
Examen de tout projet 
de résolution climatique soumis 
au vote de l’Assemblée Générale 
Politique de non-discrimination 
et de diversité au sein 
des instances dirigeantes 
Politique en matière d’égalité 
professionnelle et salariale

Propositions relatives 
à la rémunération des 
dirigeants  mandataires 
sociaux exécutifs
Qualification de 
l’indépendance 
des Administrateurs
Évaluation du fonctionnement 
du Conseil 
Politique de diversité au sein 
du Conseil

Comité 
des Investissements 

et Cessions (CIC)

COVIVIO RAPPORT DE DURABILITÉ 2025 19



https://bail-art.com/reference/covivio-limmobilier-vivant/


COVIVIO DOCUMENT D'ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2024

Rapport de durabilité
Introduction

Rémunération variable et intéressement long terme des dirigeants mandataires sociaux exécutifs

Bonus 2025 (renvoi à la section  Partie 5.3.4.2.1.1.2 variable) / critères proposés par le Comité RSE de novembre 2025
Christophe 
Kullmann

16%

Olivier 
Estève
 

20%

 
Intéressement long terme 2025 (renvoi à la section 5.3.4.1.2.1.4 Intéressement Long Terme (ILT))
Attribué en  2025    

Livré en  2028    

ESG

15% Intensité Carbone à fin 2028 :
100% si 49,3 kgeqCO /m /an
50% si 51,5 kgeqCO /m /an

15% Engagement des équipes (1 année sur 2)
100% si Covivio > + 10pts
50% si > + 5pts
0% si < benchmark

Féminisation des équipes (1 année sur 2)
100% si score interne > 90/100
0% si index < 70/100

 

3.1.2.2.5

Déploiement progressif à l’ensemble du management

Des objectifs RSE sont aujourd’hui systématiquement intégrés 
dans la rémunération variable des membres du Comité Exécutif. 
L’ambition est d’étendre ce dispositif aux managers du Groupe, 
puis à l’ensemble du personnel, en fonction des responsabilités 
opérationnelles. En 2025, il a donc été décidé d’inclure un critère 
de performance collective pour les membres des 3 CODIR 
nationaux (soit 30 managers) à hauteur de 7,5% de la 
rémunération variable. Ce critère est à ce stade calé sur la 
performance carbone et, en complément 1 année sur 2, sur 
l’engagement des équipes.

Consultation des actionnaires sur le Say on Pay

Lors de l’Assemblée Générale du 17 avril 2025, les actionnaires 
ont approuvé à une très large majorité la politique de 
rémunération des mandataires sociaux et son application au 
cours de l’exercice 2024 :

Ces résultats traduisent la confiance des actionnaires dans 
l’équilibre entre performance financière, critères sociaux et 
objectifs RSE.

Procédures d’identification et de gestion 
des risques en lien avec les informations 
de durabilité (GOV‑4/5)

Cartographie des risques du Groupe

En 2021, Covivio a actualisé sa cartographie des risques à 
l’échelle du Groupe, couvrant toutes ses filiales et activités. Les 
résultats ont été présentés et partagés avec le Comité d’Audit 
de Covivio en septembre  2021. Cela a permis de faire un point 
sur l’amélioration du niveau de maîtrise des risques pour lesquels 
des plans d’actions spécifiques avaient été définis et mis en 
place, et de partager les niveaux de maîtrise ainsi que les plans 
d’actions mis en place sur les risques majeurs de la société.

Cartographie spécifique des risques RSE

La Direction Développement Durable, en lien avec la Direction 
Risques, Compliance, Audit et Contrôle Internes (ACI), a réalisé :

Chaque année, l’ACI procède à une revue des risques afin 
d’actualiser la cartographie générale et de garantir la 
cohérence des analyses.

Méthodologie et résultats

L’analyse a été menée auprès de responsables français, 
allemands et italiens, en charge des directions opérationnelles 
ou fonctionnelles exposées aux risques identifiés :

La cartographie RSE distingue :

Cette cartographie a fait ressortir neuf risques RSE majeurs. 
Certains sujets transverses, comme la résilience ou le bien-être 
et la santé, sont intégrés à plusieurs de ces risques, ce qui 
explique leur absence en tant que risques autonomes.

Mise en œuvre du plan de CAPEX verts1)
Déclinaison d’objectifs RSE pour le top 50 managers2)
Notations MSCI AAA et GRESB 5‑stars3)
Attraction et développement des talents et le renforcement de l’équipe dirigeante4)

100% des développements visant une certification Excellent Gold et alignés taxonomie1)
Label BBCA sur 75% des opérations en France et 50% en Allemagne/Italie2)
Couverture à 100% des appels d’offres par la politique Achats Responsables et la notation EcoVadis3)
Démarche d’économie circulaire sur 100% des projets de développement4)

2
2

2
2

93% d’approbation sur le Say on Pay ex post●

94% sur le Say on Pay ex ante.●

en 2018 : une première cartographie des risques RSE (validée 
par le Comité de Direction)

●

en 2020/2021 : une cartographie des risques liés aux achats●

en 2025   : analyse des risques RSE liés aux fournisseurs via la 
plateforme IQ+ d’EcoVadis.

●

étape 1 : identification des risques RSE à l’échelle européenne 
par entretiens internes avec les responsables identifiés

●

étape 2 : notation des risques identifiés selon trois paramètres 
(risque réputationnel, fréquence, niveau de maîtrise).

●

les risques inhérents, considérés dans l’absolu compte tenu du 
secteur et des activités de Covivio

●

les risques résiduels, appréciés après prise en compte des 
actions conduites par Covivio pour maîtriser ces risques.

●
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3.1.2.3

3.1.2.3.1

Un modèle d’affaires durablement 
créateur de valeur (SBM)
Le modèle d’affaires du Groupe

Une stratégie immobilière européenne diversifiée et agile

Avec un patrimoine de 23,7  Md€ (16  Md€ PdG), Covivio a fait le 
choix différenciant de se développer simultanément dans 
plusieurs pays et sur plusieurs produits, tout en conservant 
depuis sa création l’agilité nécessaire pour saisir les opportunités 
de marché. Actif sur l’ensemble de la chaîne de valeur, le Groupe 
s’appuie sur une double expertise financière et immobilière, qui 
lui permet d’anticiper les évolutions de ses clients et d’adapter 
en permanence ses immeubles, services et savoir‑faire.

Une vision stratégique fondée sur trois piliers

L’activité de Covivio consiste à investir pour détenir et exploiter 
des actifs immobiliers, tout en développant et rénovant des 
bâtiments. Covivio s’attache à faire progresser les performances 
(techniques, environnementales, servicielles, financières) de son 
portefeuille.

Son modèle économique repose sur une vision de long terme 
articulée autour de trois piliers complémentaires :

Ce triptyque stratégique permet à Covivio d’anticiper les 
grandes transitions – énergétique, climatique, environnementale 
et numérique – tout en plaçant l’humain, la santé et le bien-être 
au cœur de ses projets.

Un rôle d’opérateur immobilier responsable

Covivio s’est imposé comme le partenaire de confiance privilégié 
de grands comptes qu’elle accompagne dans leur stratégie 
immobilière. Dès 2008, Covivio a fait le choix, précurseur à 
l’époque, d’un immobilier respectueux de l’environnement et 
responsable.

La Raison d’Être de Covivio, « Construire du bien-être et des liens 
durables », s’inscrit dans une vision de long terme. Elle traduit la 
volonté du Groupe de capitaliser sur ses partenariats durables 
et son savoir‑faire, afin de créer des lieux de vie contribuant à 
une ville plus durable, inclusive et résiliente.

Une couverture géographique et sectorielle unique

Covivio occupe une place singulière parmi les foncières 
européennes, grâce à une allocation multi‑pays et un 
positionnement équilibré sur trois classes d’actifs :

Le reporting suit cette organisation en distinguant cinq activités : 
Bureaux France, Bureaux Italie, Bureaux Allemagne, Résidentiel 
Allemagne et Hôtels Europe. Toutefois, certaines activités encore 
minoritaires sont incluses dans le reporting mais rattachées à 
ces portefeuilles selon leur localisation comme les activités de 
Wellio, l’activité de transformation Bureaux en logements ou 
hôtels (pendant leur développement) ou encore la location de 
parkings.

Cette diversification géographique et sectorielle contribue à 
équilibrer les cycles économiques, réduire les risques et 
accompagner les clients dans leur développement international.

Innovation et diversification des activités

En constante évolution, Covivio adapte son modèle pour saisir 
de nouvelles opportunités, en développant des activités 
complémentaires. Parmi les innovations récentes figurent :

Le rééquilibrage des activités se traduit par un renforcement de 
l’hôtellerie (notamment via une opération significative de 
remembrement de la propriété des murs et des fonds de 
commerce d’hôtels avec AccorInvest en 2024   ; chapitre   1, 
section   1.1.2.1.), une légère baisse relative des bureaux et une 
légère hausse du résidentiel.

Les principes comptables et résultats de ces activités   sont 
détaillés à la section 4.2.8.1 (SBM‑1.41).

Création de valeur et performance durable

En combinant expertise sectorielle, diversification géographique 
et innovation, Covivio maximise la résilience de son modèle et 
crée de la valeur pour ses parties prenantes, tout en consolidant 
son rôle de pionnier de la transformation durable des villes.

la centralité, avec une présence au cœur des grandes 
capitales européennes et centres économiques

●

l’hospitalité, en intégrant dans ses métiers bureaux, hôtels et 
résidentiel de nouveaux concepts et usages

●

et la durabilité, en plaçant la RSE et la transition climatique au 
cœur du modèle de l’entreprise.

●

bureaux : France, Italie et Allemagne (49% du patrimoine au 
31/12/2025)

●

résidentiel : principalement en Allemagne, via Covivio 
Immobilien (30%)

●

hôtellerie : en Europe, via Covivio Hotels (21%).●

le développement d’une offre de proworking en 2017 sous 
marque propre, Wellio

●

le lancement d’une activité de coliving en Allemagne en 2017●

la conversion de bureaux en logements dans le cadre 
d’opérations de promotion

●

l’exploitation d’hôtels via des contrats de management ou via 
la plateforme hôtelière de Covivio Hotels, WiZiU, brandée en 
2024.

●
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3.1.2.3.2 Impliquer les parties prenantes (SBM‑2)
Un rôle moteur au cœur de la filière

Le secteur du bâtiment et de l’immobilier mobilise une grande diversité d’acteurs   : architectes, bureaux d’études, collectivités, 
fournisseurs, investisseurs, associations, médias, mais aussi salariés et clients. Au cœur de ce maillage, Covivio s’appuie sur une relation 
constante avec ses parties prenantes pour co‑inventer des solutions immobilières répondant à leurs attentes.

 

Positionnement de Covivio dans la filière bâtiment / immobilier

Agences de
notation

Reporting

Banques et
actionnaires

Financement

Collectivités et
associations

Territoires

Clients

Revenus

Fournisseurs et 
Conseils

Développement /
gestion

Salariés

Capital humain
 

 

Covivio mise sur la complémentarité de ses offres en bail 
classique et en contrat flexible (Wellio), ainsi que sur sa culture 
servicielle, pour apporter des solutions toujours plus sur mesure à 
ses clients. Enquêtes clients, études de satisfaction et ateliers de 
design thinking permettent au Groupe d’aller plus loin et 
d’associer ses parties prenantes à la conception des espaces et 
services de demain qu’il développe.

Répondre aux attentes et cartographie des parties prenantes

Dès 2010, Covivio a cartographié ses principales parties 
prenantes et établi une matrice de matérialité afin de 
hiérarchiser leurs attentes, contraintes et enjeux en matière de 
RSE. 

Ces enjeux ont été hiérarchisés en fonction de leur intérêt et de 
leur influence vis-à-vis de l’activité de l’entreprise, aboutissant à

la cartographie ci‑après ainsi qu’à la mise en place d’outils de 
dialogue adaptés. Cette analyse a été actualisée en 2019 lors 
de la formalisation de la Raison d’Être du Groupe.

Les parties prenantes principales sont regroupées en cinq 
grandes catégories :

 

Les parties prenantes de Covivio tout au long de la chaîne de valeur

BanquesAssurances

Développement
 (Construction, 

Architectes, BET, 
Paysagistes, MOE, etc.)

Services externes 
support (formation, 

logiciels, etc.)

Gestion (Bureaux 
d’ingénierie, 
commercialisateurs, 
etc.)

Réseaux (télécom, 
eau, énergie)

Associations 
professionnelles

Médias

AcquéreursAgences 
de notation

Concurrents

Clients
locataires

Notaires

Collectivités

Régulateurs

Riverains

ONG

Salariés
 

Administrateurs

Associations

Actionnaires
et investisseurs

Législateur
PRESTATAIRES

PARTENAIRES

TIERCES PARTIES

Gestionnaires
hôteliers

 

la communauté commerciale : locataires grands comptes, 
fournisseurs

●

la communauté financière : actionnaires, banques●

le capital humain : managers, salariés●

les pouvoirs publics : collectivités●

la société civile : associations, médias.●
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3.1.2.3.3 Résilience du modèle d’affaires (SBM‑3)
Le tableau ci‑après détaille les impacts, risques et opportunités (IRO) ayant été identifiés comme matériels à la suite de l’analyse de 
double matérialité (3.1.2.4). La description vise à évaluer la nature de ces IRO vis-à-vis du modèle d’affaires de Covivio, de manière à 
mieux comprendre les politiques et actions qui ont été mises en place pour en accroître sa résilience. 

Covivio a procédé cette année à une revue de ses IRO de manière à reformuler certains d’entre eux ou préciser quelques éléments 
sans remettre en cause l’exercice de cotation réalisé et validé lors de l’exercice précédent.

 

Thèmes IRO

Positionnement 
dans la chaîne de 

valeur   Description
Horizon temporel Référence

⇐ ❏ ⇒ CT MT LT

Enjeux sectoriel - 
Lutte contre 
l'obsolescence 
des bâtiments

Impacts   ■ ■

Les impacts sont principalement liés: 
 - à la performance environnementale du parc immobilier 
pouvant avoir un effet sur l’environnement et le bien-être des 
clients
 - aux caractéristiques des immeubles développés ou exploités 
par Covivio pouvant avoir un effet sur l’environnement et le 
bien-être des clients
  

  ■ ■  

Risques   ■  

Risques financiers : obsolescence liée à la détention d’actifs à 
faible potentiel de création de valeur; perte d’attractivité du 
patrimoine ou surcoût des travaux; désavantage concurrentiel 
dû à l’absence de certification ou à des emplacements peu 
attractifs; coût des certifications et labels complémentaires 
pour répondre aux attentes du marché

Opportunités   ■  
Amélioration de la liquidité des actifs et bonne perception des 
parties prenantes de la qualité des actifs de Covivio, 
contribuant à la durabilité du modèle d'affaires

E1 - Adaptation 
au changement 
climatique

 
Impacts

■ ■ ■

Impact sur les ressources : l'adaptation (climatisation et/ou 
l'artificialisation des sols) l'activité immobilière engendre des 
besoins importants de ressources et contribue à l'amplification 
des effets du changement climatique, que ce soit en 
exploitation (avec la climatisation par exemple) ou en phase 
de développement (artificialisation des sols, pression sur les 
matières premières critiques)

■ ■ ■  

  ■ ■ L'impact peut être maximal pour la sécurité et le bien-être des 
personnes en cas de mal‑adaptation du bâtiment

E1 - Atténuation 
du changement 
climatique

Impacts ■ ■ ■

Impact sectoriel fort : le secteur du bâtiment représente 27 % 
des émissions GES françaises (https://www.ecologie.gouv.fr/ 
politiques‑publiques/savoir‑renovation‑energetique). Il amplifie 
le changement climatique et participe par conséquent aux 
impacts négatifs sur le vivant
 Activité Développement : avec les émissions liées aux chantiers 
et à la fabrication des matériaux de construction
 Activité Exploitation : Impact lié à l'exploitation des sites 
  

■ ■ ■  

Risques

  ■ ■

Risque de baisse des revenus locatifs et une perte de valeur 
des actifs en raison d'une mauvaise performance 
environnementale (augmentation des charges) ou d'un coût 
d'alignement élevé (investissements sur l'actif pour éviter d'être 
considéré comme "échoué")

  ■   Risque sur la liquidité de l’actif dans un contexte réglementaire 
encourageant l’efficacité énergétique des bâtiments

  ■  
Risque financier et réputationnel en raison d'un engagement 
perçu insufisant en faveur de l'atténuation du changement 
climatique, pouvant conduire à une procédure légale pour 
inaction face au changement climatique

Opportunités   ■ ■

Développement d'une offre intégrant la performance 
environnementale à tous les niveaux (développement et 
exploitation) participant à l'image de marque de Covivio et à 
la liquidité des actifs

E1 - Energie 
(consommation, 
approvisionnement, 
EnR)

Impacts   ■ ■

Impact environnemental important du secteur du bâtiment qui 
représente 45 % de la consommation énergétique nationale 
(https://www.ecologie.gouv.fr/politiques‑publiques/ 
savoir‑renovation‑energetique)
 Pour une foncière, cela se traduit par le fait de détenir des 
bâtiments énergivores et recourant aux d’énergie fossiles
 

  ■ ■  
Risques   ■ ■

Risque financier lié à la hausse des coûts de l’énergie, leur 
volatilité,  et au coût d’alignement et de mise en œuvre de 
nouvelles réglementations dans le cas où elles n'auraient pas 
été anticipées (décret tertiaire, RE 2020 et équivalents 
européens)

Opportunités   ■  
Développement d'une offre intégrant la performance 
énergétique participant à la baisse du niveau des charges des 
clients et à l'amélioration de l'image de marque de Covivio
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3.1.2.4 Identifier et gérer les impacts, risques et opportunités liés à la durabilité (IRO)
3.1.2.4.1 Identification et évaluation des enjeux matériels (IRO‑1)
En s’appuyant sur les travaux réalisés jusque‑là, notamment les différentes cartographies des risques (3.1.2.2.5) et la matrice de 
matérialité publiée lors des exercices précédents, Covivio a réalisé une analyse de double matérialité en retenant la méthodologie 
présentée ci‑après. Cette analyse a été élaborée à l’échelle du Groupe et concerne l’ensemble des activités et de la chaîne de valeur.

Méthodologie de l’analyse de double matérialité

Tous 
les 
enjeux 

IDENTIFICATION 
DES IMPACTS, RISQUES 
ET OPPORTUNITÉS (IRO)

Définition de l'univers 
des enjeux (CSRD + 
spécifiques à Covivio) 
Caractérisation des 
enjeux pour l'entreprise
Identification et analyse 
des IRO

Enjeux 
majeurs

ÉVALUATION 
DE LA MATÉRIALITÉ 

DES IRO

SYNTHÈSE DE L’ANALYSE
ET VALIDATION 
DES RÉSULTATS

Pour chaque enjeu ESG 
identifié, prise en 
compte de : 
Occurrence
Impacts positifs ou 
négatifs sur l'enjeu
Risques financiers 
encourus (échelle 
définie à partir de la 
cartographie des 
risques Groupe
Possibles opportunités

Matérialité financière

M
a

té
ria

lit
é 

im
p

a
ct

Environnement
Social / Sociétal
Gouvernance





 












Travail préparatoire et définition de l’univers

Avant de procéder à la cotation des enjeux, un travail préliminaire a 
été conduit afin de définir l’univers des enjeux en s’appuyant sur la 
liste des enjeux de la CSRD. Ce travail s’est appuyé sur une 
recherche documentaire tant en interne qu’en externe :

Ce travail a ainsi conduit à la définition d’un univers de 20 enjeux sur 
la base des 10 ESRS thématiques et d’un enjeu additionnel afin de 
couvrir les thématiques sectorielles qui n’étaient pas couvertes par 
les textes. Ces enjeux sont détaillés dans la matrice présentée 
en 3.1.2.4.2.

Méthodologie de cotation des IRO

La méthodologie de cotation a été réalisée en application des 
principes de la CSRD et en lien avec les précédentes cartographies 
des risques réalisées avec l’aval de la Direction de l’Audit et du 
Contrôle Internes. Des sous‑critères de notation ont été définis pour 
évaluer d’une part l’impact (matérialité d’impact) et d’autre part le 
niveau de risque et d’opportunité (matérialité financière). Chaque 
note (sur une échelle de 1 à 4) est ensuite pondérée par la fréquence 
d’occurrence selon la probabilité de survenance dans un horizon de 
temps donné (généralement 3   ans sauf pour certains risques 
nécessitant un horizon d’analyse plus lointain, à l’instar du climat). Les 
risques sont notés de manière brute, avant toute mesure de maîtrise 
du risque.

 

Sous‑critères retenus

  Critères notés de 1 (faible) à 4 (critique)

Matérialité d’impact
Ampleur et irrémédiabilité

Bien-être physique et/ou psychologique

Faune, flore, environnement

Marché et opérations des concurrents

Importance Événement isolé ou impactant la société dans son ensemble

Matérialité financière

Risque financier Impact sur les revenus ou la valeur des actifs

Réputation/Image Intérêt des médias et risque de publicité négative

Continuité des affaires Risque d’interruption d’une ou plusieurs activités

Implication du top management Niveau de management impliqué par la gestion du risque

 

Les différents critères spécifiques utilisés lors de la cotation des IRO sont explicités dans le tableau de la section 3.1.2.3.3 et dans les 
ESRS correspondants.

en interne, les analyses et travaux conduits jusqu’à   2024 ont 
permis de nourrir le cadre de définition des enjeux, avec 
notamment :

●

les résultats de l’analyse de matérialité publiée jusqu’à 
l’exercice précédent

●

les cartographies des risques   : Groupe, RSE, achats/RSE, 
cybersécurité, corruption. Ces travaux ont été 
particulièrement clés dans l’élaboration du profil de risque 
général de Covivio

●

les reportings précédents tant sur le plan social 
qu’environnemental, avec un historique de données 
important

●

les études mandatées par Covivio   : MSCI Climate Value at 
Risk, WRI Baseline Water stress, cartographie des espaces 
protégés, chiffrage des investissements liés à la trajectoire 
carbone, Global Biodiversity Score, impact socio-économique

●

les politiques mises en œuvre  : Achats Responsables, Charte 
de la Diversité, Ex‑Aequo, stratégie Nature, etc.

●

en externe, Covivio s’est appuyé sur des travaux de la 
Commission Européenne, de l’ADEME, de l’INSEE, de l’OID 
(notamment via le Baromètre de l’Immobilier Responsable), de 
l’IFPEB ou encore d’organismes internationaux comme WRI, 
ENCORE ou le CDP.

●
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Matérialité des enjeux dans la chaîne de valeur de Covivio

EXPLOITATION

RÉNOVATION

INVESTISSEMENT: 
ACQUISITION 

& DÉVELOPPEMENT
ASSET MANAGEMENT

STRATÉGIE PATRIMONIALE

CESSION  
OU DÉCONSTRUCTION

MATÉRIAUX
FABRICATION & TRANSPORT

AMONT

OPÉRATIONS
PROPRES

AVAL

EXTRACTION
DES RESSOURCES 

S1 G1

CHANTIER DE 
CONSTRUCTION OU 

S2 S4

E4 E5E1

E3 E4 E5E1

E4E1

E4E1

E5

E5

E1

E1

E4 E5 S2 S3E1

E1

E3

E4

E5

S1

S2

S3

S4

G1

Climat

Eau

Biodiversité

Économie circulaire et déchets

Matérialité d’impact OU financière Employés propres 

Travailleurs de la chaîne de valeur

Implication sociétale 

Utilisateurs finaux

Matérialité d’impact ET financière

Gouvernance 

Lutte contre obsolescence des actifs

 

 

Mise à jour de la matrice de double matérialité

En 2025, puis les années suivantes, une évaluation de la pertinence des sujets considérés comme matériels est faite afin de :

Une mise à jour complète sera faite tous les trois ans pour réévaluer la pertinence de la méthode et la cotation des IRO, donnant 
lieu à une nouvelle validation de la gouvernance.

intégrer les retours d’expérience faisant suite à la publication de pairs●

intégrer les éléments sectoriels qui pourront être précisés●

vérifier la cohérence avec la cartographie des risques Groupe.●
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RÉFÉRENCE   ESRS PRINCIPAUX OBJECTIFS PÉRIMÈTRE ÉCHÉANCE RÉALISATIONS 2025 AVANCEMENT    

S1 – Effectifs 
propres

Améliorer la qualité de vie au 
travail et concilier un équilibre vie 
professionnelle/vie personnelle

Groupe 
(périmètre 
historique*)

Permanent

Accord Qualité de Vie au Travail en France, 
Accord Sénior en 2020.

   ●●●●●

   

Mise en place du télétravail dès 2018 – 
Généralisé depuis le début de la crise Covid    

Mesurer le bien-être des équipes 
tous les deux ans

Enquête de satisfaction des collaborateurs 
renouvelée en 2025 à l’échelle du Groupe.
Obtention du label Great Place to Work

   

Impliquer les collaborateurs dans 
les engagements du Groupe

Projet Covivio 4 Climate afin de sensibiliser les 
collaborateurs au Développement Durable    

Implication de collaborateurs dans différentes 
actions : Palladio, article.1, Passerelle…

 

  

SoCovivio Week organisée depuis 2022 
ponctuée d’événements solidaires au profit 
d’associations
437 missions solidaires réalisées en 2025

  

 
 

S2 – 
Travailleurs 

de la chaîne 
de valeur

Charte Achats Responsables 
signée par les  fournisseurs clés  Groupe 2025

Mise à jour du contenu de la Charte Achats 
Responsables en 2024

●●●●●    

Nouveau dispositif lancé en 2022 s’appuyant 
sur la solution EcoVadis.
457 fournisseurs évalués au 31/12/25 (vs. 232 en 
2024)
78 % des dépenses 2024 couvertes avec la 
solution IQ+

●●●●❍    

Réalisation d’une cartographie européenne 
des risques liés aux achats fin 2020

●●●●●    

100% des appels d’offres soumis 
à un questionnaire RSE Groupe 2026

Appels d’offres travaux > 200K€
Appels d’offres corporate > 50K€

●●●❍❍    

  S3 –
 Commu-
 nautés 

affectées
  

S’impliquer dans des initiatives 
de dynamisation des territoires Groupe Permanent

Étude d’impacts socio-économiques sur 
l’ensemble des activités du Groupe en Europe ; 
17 000 emplois soutenus en 2023 (étude 
réalisée en 2024)

●●●●●    

Co‑construire avec les parties 
prenantes un espace urbain 
cohérent et collaboratif

Groupe Permanent

Plusieurs opérations représentant de véritables 
morceaux de ville :
Symbosis et The Sign à Milan, Stream Building 
à Paris, Nice Brancolar, Icon à Dusseldorf, etc… ●●●●●

   

Comité des Parties Prenantes : Synthèse des 
travaux « La fabrique des rythmes sociaux » 
publiée en 2024

   

  Promouvoir les Droits Humains 
et l’égalité des chances Groupe Permanent

Publication de la Politique Droits Humains de 
Covivio

●●●●●
   

Une vingtaine d’associations accompagnées 
par la Fondation d’entreprise Covivio    

S4 – Clients 
et utilisateurs 

finaux

Optimiser la satisfaction 
des locataires

Groupe Permanent

Renouvellement des études de satisfaction sur 
les portefeuilles Bureaux

●●●●❍

   

Covivio Immobilien de nouveau récompensé 
par le magazine Focus Money comme 
« Fairest Landlord »

   

Assurer un haut niveau 
de connectivité au sein 
de nos immeubles

Tous les sites Wellio sont labellisés R2S 
ou WiredScore    

Wellio Dante premier immeuble labellisé 
Wiredscore en Italie    

 
Détenir des actifs accessibles 
aux transports en commun à 
moins de 1 km à pied à hauteur 
de 100%

99,1% du patrimoine à moins de 500 m à pied 
des transports en commun, et 99,9% à moins 
de 1 kmà pied des transports

   

 
G1 – Éthique 
des affaires

Diffuser et partager les bonnes 
pratiques éthiques/anti‑corruption 
avec l’ensemble des 
collaborateurs
 

Groupe Permanent

100% des collaborateurs formés aux matinales 
du process et aux principes de la Charte 
Ethique

●●●●●    

45% de membres indépendants 
siégeant au Conseil 
d’Administration

50% d’indépendants siégeant au Conseil 
d’Administration depuis 2017

●●●●●    

Rester leader en matière 
de transparence dans le reporting 
de nos activités

Observation des meilleurs référentiels 
internationaux : EPRA, Afep‑Medef, GRI, SASB…
Forte reconnaissance des organismes de 
notation extra‑financière (Notes encore en 
hausse en 2025)

●●●●●    

 Objectif lié à la stratégie Nature

 Objectif lié à la Raison d’Être
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3.1.3.4.3 Plan d’action : Innover pour renforcer la 
résilience et la performance des actifs

Déployer une stratégie contribuant à améliorer résilience 
et performance des actifs (Groupe - Toutes les activités)

Si l’innovation désigne l’introduction sur le marché de nouveaux 
produits, services ou procédés, ceux‑ci n’ont de sens pour 
Covivio que s’ils réussissent à transformer durablement les 
usages, améliorer la performance énergétique des immeubles et 
renforcer leur durabilité. Depuis plusieurs années, Covivio a 
engagé une profonde transformation digitale, visant à optimiser 
la gestion de son patrimoine, développer de nouveaux services 
et améliorer la satisfaction clients ainsi que la performance 
durable. Cette démarche se déploie selon plusieurs axes :

Axe 1   : Innover pour améliorer le confort et les usages des 
immeubles grâce à la technologie

Covivio déploie des systèmes dits « intelligents » qui s’appuient 
sur les technologies numériques afin d’optimiser la performance 
énergétique du patrimoine, améliorer le confort des occupants, 
faciliter la maintenance prédictive et favoriser une gestion plus 
efficiente et durable des immeubles.

Depuis plusieurs années, Covivio se distingue par une approche 
proactive de l’innovation technologique, considérée comme un 
levier structurant pour renforcer la maîtrise des consommations 
énergétiques de ses bâtiments et améliorer leur exploitation au 
quotidien.

Cette stratégie « smart building », portée par une équipe dédiée 
rattachée à la DSI, repose sur la combinaison de plusieurs 
solutions technologiques complémentaires. Celles‑ci permettent 
à la fois d’affiner la compréhension du fonctionnement réel des 
immeubles et de mieux maîtriser leur empreinte 
environnementale, tout en améliorant la qualité d’usage pour les 
occupants.

Concrètement, cette démarche se traduit par :

Pour garantir la connectivité et la performance numérique de 
ses bâtiments, Covivio applique et vise des référentiels 
reconnus   : R2S   sur les sites de Paris Jean Goujon (8ème 
arrondissement), So Pop (17ème), l’Atelier (8ème et siège 
européen de Covivio), WiredScore : Flow à Montrouge, Wellio via 
Dante et Wellio Duomo à Milan, SmartScore   sur le site 
d’Alexanderplatz à Berlin. Ces démarches anticipent l’intégration 
des immeubles dans des réseaux intelligents, où chaque 
bâtiment devient un maillon actif de la ville durable, en 
devenant lui‑même producteur d’énergie.

Axe 2   : Innover pour concevoir des immeubles durables et 
résilients

En complément des actions déjà engagées en matière de 
climat, de nature et de biodiversité, tant dans le cadre des 
opérations de construction neuve que de rénovation, la 
stratégie d’innovation de Covivio s’articule autour de plusieurs 
leviers visant la décarbonation des bâtiments. Dans ce contexte, 
et notamment afin de répondre aux exigences de la 
réglementation environnementale RE 2020, le recours à des 
matériaux et à des procédés constructifs innovants constitue un 
levier majeur pour atteindre les objectifs climatiques, tout en 
proposant aux clients des immeubles performants sur le plan 
énergétique et à l’empreinte environnementale maîtrisée.

Qu’il s’agisse de l’utilisation de bétons bas carbone, de solutions 
constructives en bois ou de matériaux recyclés, la démarche 
d’innovation de Covivio repose sur une approche pragmatique : 
innover suppose de tester, en conditions réelles, des solutions 
développées aussi bien par des acteurs industriels établis que 
par des entreprises plus émergentes de la filière construction.

C’est dans cet esprit qu’au cours des années 2024 et 2025, 
Covivio a mené, en partenariat avec AGC Glass Europe, une 
expérimentation visant à concasser et recycler des vitrages 
existants afin de produire et de réinstaller des vitrages neufs à 
faible empreinte carbone. Dans le même temps, l’aluminium des 
fenêtres démontées est parti en recyclage sous l’égide de 
Wicona, tandis que les nouvelles menuiserie aluminium mises en 
place sont issues du recyclage et produite par cette même 
entreprise. Déployées sur l’immeuble « Beige » à Paris (17ᵉ 
arrondissement) et Miromesnil (Paris 8ème), ces opérations ont 
permis de tester à l’échelle réelle des filières de recyclage et 
d’organiser une synergie entre les différents acteurs.

À l’heure où le triptyque « décarbonation – préservation – 
recyclage/récupération » s’impose comme un cadre de 
référence de l’acte de bâtir, l’expérimentation et une veille active 
sur les innovations constituent des facteurs clés pour identifier, 
éprouver et déployer de nouveaux procédés constructifs bas 
carbone, capables de répondre aux exigences croissantes en 
matière de performance énergétique, de durabilité et de respect 
de l’environnement.

En complément à ces actions et afin de mieux organiser et 
structurer l’ensemble des initiatives internes destinées à recycler 
les matériaux et éléments issus de la déconstruction, le projet 
« France Recycle » a été élaboré en interne chez Covivio. Il s’agit 
de favoriser l’économie circulaire et le réemploi en listant sur les 
chantiers tout ce qui peut être valorisé et réutilisé (3.2.5.3.1).

Axe 3 : Innover pour enrichir l’expérience client

Présenté à l’ESRS S4, section 3.3.4.4.1

Axe 4 : Veille et expérimentation, conditions clés de l’innovation

Présenté à l’ESRS S3, section 3.3.3.3.2

Les indicateurs relatifs à l’usage des ressources et à l’économie 
circulaire (réemploi, contenu recyclé, valorisation des déchets, 
passeport matériaux) sont présentés à l’ESRS E5, section 3.2.5.5. 

le déploiement de réseaux IP centralisés, permettant 
d’interconnecter les principaux équipements techniques des 
immeubles (GTB, objets connectés, capteurs). Ces 
infrastructures facilitent la gestion des systèmes techniques et 
contribuent à la rationalisation des architectures numériques.

●

la mise en œuvre de progiciels qui assurent une supervision en 
temps réel des consommations énergétiques, tout en 
favorisant la détection des anomalies et l’amélioration 
continue de la performance énergétique. Au titre de ces 
progiciels utilisés, citons Powerbat (supervision énergétique en 
temps réel) ou Witco (services aux occupants)

●

l’utilisation d’une plateforme de pilotage centralisée, 
consolidant l’ensemble des données des bâtiments au sein 
d’un tableau de bord unique, afin de simplifier le suivi, 
l’analyse et le pilotage opérationnel du parc immobilier.

●

l’intégration du BIM (Building Information Modeling) et du BOS 
(Building Operating System)   : ces deux technologies 
permettent   : pour la première, de disposer d’une base de 
données 3D complète sur l’ensemble du cycle de vie des 
bâtiments, améliorant la gestion opérationnelle, la conception 
des aménagements et la traçabilité des matériaux, dans une 
logique d’économie circulaire. Pour la seconde, l’usage d’un 
Building Operating System (BOS), adossé à un cahier des 
charges Covivio à l’échelle européenne, permet de centraliser 
les données des équipements, d’optimiser la maintenance 
prédictive et de renforcer la performance énergétique et les 
usages en phase d’exploitation. In fine, d’avoir une meilleure 
connaissance de l’usage au quotidien de nos immeubles.

●
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3.1.3.5.3 Les indicateurs liés à la lutte contre l’obsolescence des actifs 
Part des immeubles (toutes les activités) certifiés et répartition par type de certification (en valeur PdG)

Détail des certifications obtenues :

  EXPLOITATION BÂTI

Type de certification Nombre  Surface (m ) Nombre  Surface (m ) 

HQE 1
68 076

+2,8M m² sur le parc rési allemand 30 504 654

BREEAM 89 1 088 071 31 558 124

LEED     14 277 917

DGNB     3 55 717

Green Key 75 836 391    

 

Portefeuille Bureaux

Part des immeubles de bureaux certifiés et répartition par type de certification (en valeur PdG)

10,6%12,4%

52,7%24,6%

Bâti certifié (HQE, LEED, ou 
BREEAM) et/ou labellisé (BBC, 
E�nergie+) 

Bâti certifié (HQE ou BREEAM) 
et exploitation certifiée (HQE 
Exploitation, BREEAM In-Use, 
BRaVE) 

Part déjà expertisée 
d’opération en cours avec 
un objectif de certification 
sur le bâti 

Bâti non certifié et exploitation 
certifiée BREEAM In-Use, HQE 
Exploitation, BRaVE 

 

34,6%

3%

60,5%

1,8%

41,2%

36%

17,9%

68,6%

71,1%

84,4% 99% 100% 100%

2022202020182016 2024 

54%

67,1%

88,7%
98% 100%

2022202020182016 2024 

61,9% 

86,2% 

20232022 2024

95,2%

France Italie Allemagne

2025 2025 2025

41,6% 

100%  

 

Au‑delà de ces certifications environnementales globales, Covivio continue d’améliorer la part d’actifs recourant à des labels 
spécifiques (données à fin 2025 en valeur PdG) : 

2 2

Bien-être (WELL, Osmoz) : 28% du portefeuille ●

Connectivité (R2S, Wiredscore, Smartscore) : 44% du portefeuille●

Biodiversité (BiodiverCity, DGNB Biodiversity) : 18% du portefeuille●

Énergie (effinergie, kfW) : 54% du portefeuille●

Carbone (BBCA, LCBI) : 9% du portefeuille●
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3.2 Informations environnementales 

3.2.1 Changement climatique (ESRS E1) 

3.2.1.1

3.2.1.1.1

La norme ESRS E1 porte sur le changement climatique. Elle 
couvre l’atténuation du changement climatique et l’adaptation 
à celui‑ci. Elle porte également sur les questions liées à l’énergie, 
dans la mesure où elles sont pertinentes au regard de cet enjeu.

Il s’agit ici d’expliquer la manière dont Covivio influe sur le 
changement climatique en détaillant ses incidences matérielles 
positives et négatives, réelles et potentielles ainsi que ses efforts 
d’atténuation passés, présents et futurs, conformes à l’Accord 
de Paris et compatibles avec la limitation du réchauffement de 
la planète à 1,5 °C. 

Il est préalablement rappelé que les informations concernant 
l’intégration des performances en matière de durabilité dans les 
mécanismes incitatifs, en particulier vis-à-vis du Directeur 
Général et du Directeur Général Adjoint, sont explicitées dans 
l’ESRS 2, section 3.1.2.2.4.

Plan de transition pour l’atténuation 
du changement climatique (E1‑1)
Objectifs de réduction de l’empreinte 
carbone du Groupe

Capitalisant sur ses retours d’expériences en matière de 
réduction des consommations d’énergie et des émissions de gaz 
à effet de serre, Covivio a décidé en   2021 d’accélérer sa 
transition en relevant le niveau de ses ambitions sur l’ensemble 
de son patrimoine tertiaire en gestion directe, pour s’aligner sur 
une trajectoire 1,5 °C (basée sur les scénarios du GIEC).

Moins de trois ans après la publication de sa première trajectoire 
de réduction de ses émissions carbone, dont la compatibilité 
avec le scénario 2   °C de l’Accord de Paris avait été reconnue 
dès l’été 2018 par l’initiative Science Based Target (SBTi), Covivio 
a ainsi relevé le niveau de ses ambitions et se positionne une 
nouvelle fois comme un acteur majeur de la transition bas 
carbone du secteur immobilier en Europe. Couvrant l’ensemble 
des activités de Covivio en Europe, la trajectoire actualisée 
fin   2021 prend en compte l’expérience acquise par le Groupe 
dans la construction bas carbone et les expérimentations 
complémentaires sur les matériaux, l’économie circulaire ou la 
biodiversité. Ces objectifs ont reçu l’approbation de l’initiative 
SBT début 2022.

Deux scénarios prospectifs à   2030 ont été construits, afin de 
prendre en compte les changements susceptibles d’influencer la 
performance carbone de Covivio, qu’ils soient internes ou 
externes, en réalisant une modélisation en 7 macro‑lots, à savoir : 
voiries et réseaux divers   ; infrastructure   ; superstructure   ; 
enveloppe   ; second-œuvre et finitions   ; équipements   ; 
production locale d’énergie. Une démarche novatrice de 
modélisation de l’intensité carbone a été retenue de façon à

suivre la performance carbone du Groupe en la rapportant à un 
mètre carré composite, et ceci en intégrant l’ensemble des 
activités (bureaux, résidentiel, hôtels) en Europe, sur tout le cycle 
de vie des actifs   : matériaux, construction, restructuration et 
exploitation. Ces modèles s’appuient sur différents scénarios 
scientifiques prenant en compte les rythmes de décarbonation 
des mix énergétiques des pays où Covivio opère, ainsi que des 
différents secteurs qui impactent l’activité. Ces modèles 
scientifiques ont été consolidés par le CSTB, qui a également 
utilisé son expérience du secteur de la construction pour les 
adapter au mieux aux spécificités du Groupe. Les paramètres 
ont été définis en prenant en compte le patrimoine actuel de 
Covivio en Europe ainsi que les projections de ce patrimoine à 
horizon 2030. La mise à jour réalisée en 2021 a permis d’intégrer 
les nouvelles orientations du Groupe, notamment suite à 
l’acquisition d’immeubles de bureaux en Allemagne en  2020 et 
d’un portefeuille d’hôtels haut de gamme au Royaume‑Uni.

En s’impliquant dans des initiatives telles que l’Alliance HQE‑GBC, 
l’association BBCA, Sekoya ou le Hub des Prescripteurs bas 
carbone (3.2.1.1.2.b), Covivio dispose d’une expertise forte sur le 
sujet, lui permettant de conforter sa vision à 10  ans. Les outils 
internes en matière de carbone, développés avec le CSTB, 
permettent d’éclairer et d’orienter les décisions depuis la 
conception jusqu’à l’exploitation des immeubles. Par exemple, 
l’ACV Express, portant sur la construction et la rénovation, 
permet d’estimer les performances carbone en amont d’un 
projet et de réaliser des sensibilités aux impacts en fonction du 
choix des matériaux ou de la forme du bâtiment.

La mise à jour de la trajectoire carbone de Covivio a ainsi mené 
à la détermination des objectifs suivants :

Par ailleurs, Covivio s’est engagé à avoir une contribution « Net 
Zero Carbon » dès 2030 sur son périmètre opérationnel. 
L’atteinte de la trajectoire carbone de chaque activité passe par 
la mise en œuvre de différentes actions, notamment la 
réalisation de travaux (CAPEX) sur le patrimoine. En   2022, ces 
travaux ont été identifiés et chiffrés par portefeuille (3.2.1.1.3).

réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40% entre 
2010 et 2030 (Scopes 1, 2 et 3) en intensité carbone

●

aligner les objectifs de ses activités sous gestion directe sur 
une trajectoire 1,5   °C, soit une réduction des émissions 
absolues de 63% entre 2015 et   2030, sur les scopes   1 et   2 
(périmètre Bureaux, exploitation des parties communes des 
immeubles multilocataires et sièges sociaux)

●

viser l’alignement au scénario «  Well‑Below 2   °C   » (entre 1,5 
et  2   °C) de la SBTi sur le scope  3 (construction, rénovation, 
exploitation des surfaces privatives des immeubles 
multilocataires, bureaux monolocataires, résidentiel et hôtels).

●
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Zoom sur les scénarios du CRREM (Carbon Risk Real Estate 
Monitoring)

Dans le cadre de ses travaux avec MSCI sur la valeur à risque 
climatique (3.2.1.1.12), Covivio a notamment sélectionné la 
trajectoire CRREM 1,5 °C comme scénario de référence.

Pour chaque portefeuille, Covivio a rapproché les scénarios du 
CRREM aux données historiques d’émissions de gaz à effet de 
serre (GES) déjà publiées chaque année et aux données 
calculées à horizon 2030 dans le cadre de sa trajectoire 
carbone. Cela a permis de valider la cohérence des objectifs 
de réduction de GES sur les portefeuilles tertiaires, lesquels se 

situent sous les niveaux de «   points de basculement » 
identifiés par le CRREM. Les scénarios utilisés sont ceux 
publiés par le CRREM le 11   janvier 2023 et se situent à un 
niveau plus ambitieux que les précédents.

Les éléments proposés par le CRREM concernant le résidentiel 
sont encore trop récents pour disposer de la même analyse à 
ce stade.

Rapprochement des scénarios du CRREM à la trajectoire 
carbone Covivio sur ses portefeuilles tertiaires (V2 CRREM de 
2023) 

Scénarios CRREM (selon répartition du patrimoine tertiaire Covivio, 
linéarisation pour la période 2010-2020)
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Données historiques et trajectoire carbone Covivio tertiaire
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3.2.1.1.2 Leviers de réduction de l’empreinte carbone du Groupe
Pour atteindre une réduction de 40% de ses émissions de GES d’ici 2030, Covivio a identifié plusieurs leviers portant à la fois sur la 
phase d’utilisation et sur les nouveaux développements. La réussite de cette trajectoire repose également sur la capacité du Groupe 
à interagir avec les parties prenantes, à commencer par les clients mais aussi par une participation active à des groupes de travail 
dédiés. L’année de référence correspond à un volume global d’émissions de 455 kteqCO .

 

Principaux leviers de la décarbonation

Année de référence Mix énergétique 
(levier exogène)

Décarbonation 
du portefeuille 

(phasing out, EnR)

E�cacité énergétique 
Portefeuille 

en exploitation

Construction 
bas carbone

Objectif 2030 
1.5°C Scopes 1/2
WB2°C Scope 3

-19 %
-3 %

-12 %
-6 %

 

Ces leviers ont été complétés, suite à la définition de la stratégie Nature de Covivio et les nouveaux engagements sur l’économie 
circulaire (ESRS E5, section 3.2.5.2) qui visent à réduire l’empreinte carbone des projets de développement.

  (1)

2

Point de basculement : année à laquelle l’actif émet plus de CO2 que le niveau requis pour respecter une trajectoire 1,5 °C, soit l’année à laquelle 
l’actif devient « échoué »

(1)
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Contribuer à la neutralité carbone à l’échelle des bâtiments
La neutralité carbone ne peut pas être envisageable au 
moment de la construction ou de la rénovation du bâtiment, 
sauf à recourir à la compensation. En revanche, l’exploitation du 
bâtiment peut contribuer à la neutralité, en recourant à des 
énergies renouvelables afin de pourvoir aux différents besoins   : 
éclairage, eau chaude sanitaire, chauffage, etc. Certains 
immeubles tertiaires de Covivio présentent ces caractéristiques 
lorsqu’ils utilisent exclusivement de l’électricité (également pour 
le chauffage, ou alors de la géothermie par exemple) et 
bénéficient de contrats d’électricité verte. Sur le périmètre de 
contrôle opérationnel, 17 % des actifs bureaux sont concernés. En 
ajoutant les bâtiments à très faible intensité (-5  KgeqCO /m / 
an), ce taux monte à 33 % sur les bureaux et 13 % sur les hôtels.

De nombreux immeubles de Covivio bénéficient d’un contrat 
d’électricité verte, choix fait en lien avec les locataires ou par 
eux‑mêmes. En Italie, Covivio a fait le choix de l’électricité verte 
pour l’ensemble de son périmètre d’actifs sous gestion directe, 
dès décembre 2015. À fin 2025, la part d’électricité verte dans la 
consommation d’électricité totale s’élevait à 61,9 % (47,9 % à 
fin   2024) sur le patrimoine total (données issues du reporting 
environnemental) et 98 % du patrimoine bureaux directement 
géré, en hausse par rapport à   2024 (à 86 %), en ligne avec 
l’objectif de 100 %.

 

Focus sur une rénovation vertueuse : le cas de Beige – 
Paris 17e (11 200 m², livraison prévue en mars 2026)

Fort de son expérience sur la même typologie d’immeubles 
(Gobelins, L’Atelier), la rénovation de cet ensemble 
immobilier accueillant historiquement des bureaux et un 
central téléphonique a été effectuée en recourant aux 
meilleurs standards environnementaux (alignement à la 
taxonomie et certifications HQE Excellent, BREEAM 
Excellent, BBCA Rénovation, Osmoz, R2S, BiodiverCity). La 
réduction de l’empreinte carbone du projet s’est faite en 
intégrant une réflexion sur l’économie circulaire (3.2.5) pour 
réduire les émissions liées à la rénovation, et sur l’usage 
pour agir dès maintenant sur la phase exploitation. Elle a 
permis un gain énergétique de 45% (calculs réglementaires) 
et la création de 1   900 m  d’espaces verts (vs. 20 m  en 
situation initiale). Cette rénovation a également permis 
d’opter pour un mix énergétique décarboné en connectant 
l’immeuble au réseau urbain alors que l’immeuble était 
initialement chauffé au gaz.

 

S’engager pour la construction bas‑carbone en Europe
Les analyses de cycle de vie
Dès  2010, Covivio a réalisé des analyses du cycle de vie (ACV), 
afin de quantifier les impacts environnementaux d’opérations à 
chaque stade de leur cycle de vie (construction, exploitation de 
l’immeuble et enfin déconstruction). Ces ACV sont réalisées à 
partir de l’analyse de six modules (matériaux, énergie, eau, 
déplacements, chantier et déchets). En   2013, Covivio a fait 
réaliser la première ACV en France portant sur une rénovation 
d’immeuble (immeuble Steel – Paris 16 ), et en  2014, la première 
ACV en France sur un hôtel (B&B Porte des Lilas).

La mesure est le premier niveau afin de pouvoir réduire 
efficacement les émissions de gaz à effet de serre d’un projet. En 
étant réalisée en amont, l’ACV permet d’identifier les principaux 
postes d’émissions et doit être affinée à mesure que l’opération 

avance afin de déterminer l’empreinte réelle du projet. Si des 
efforts sont encore nécessaires pour harmoniser les ACV à 
l’échelle européenne, l’ACV peut également être un outil de 
comparaison entre des projets à typologie proche dans un 
même pays.

Calcul des émissions de gaz à effet de serre évitées sur 
deux rénovations («  Grand Prix SIMI 2021  », chacune dans 
leur catégorie)

Covivio a mandaté un tiers pour estimer les émissions 
évitées grâce aux choix de construction ambitieux d’un 
point de vue environnemental, sur les opérations Silex² et 
Gobelins. En comparant les émissions générées par ces 
opérations à différents scénarios sur les phases 
construction puis exploitation, l’étude a permis d’en qualifier 
la performance carbone. Ainsi, la rénovation de l’immeuble 
Paris Gobelins a émis 535 tCO e   en moins au total 
(2,5   kgCO e/m /an) par rapport à un scénario de 
rénovation reposant sur un projet moins différenciant d’un 
point de vue environnemental (vis-à-vis de la nature des 
matériaux utilisés ou de travaux de restructuration 
correspondant aux standards architecturaux actuels 
classiques de bureaux). La rénovation de Silex² a émis 
17 550 tCO e en moins au total (17 kgCO e/m ) par rapport 
à un scénario où l’ancien bâtiment aurait été démoli puis un 
bâtiment de bureaux aux caractéristiques comparables 
aurait été reconstruit à neuf. En phase exploitation, ces 
bâtiments permettront d’émettre respectivement jusqu’à 
5  kgCO e/m /an en moins par rapport à un immeuble de 
bureaux parisien moyen pour Gobelins et 1 kgCO e/m /an 
en moins vis-à-vis d’immeubles rénovés au niveau RT2012 
pour Silex .

 

Aujourd’hui la réglementation thermique et environnementale 
RE2020 intègre la nécessité de recourir à une ACV pour 
conjuguer performances énergétiques et carbone. L’ACV est 
également au cœur de la démarche BBCA (ci‑dessous) et est 
requise par la taxonomie dans le cadre des nouvelles 
constructions.

Labels et certifications

Covivio est l’un des membres fondateurs de l’association BBCA 
constituée pour faire la promotion de pratiques bas carbone et 
qui a donné naissance au label BBCA. Ce label quantifie et 
valorise, grâce à une mesure certifiée indépendante, la 
réduction de l’empreinte carbone du bâtiment sur l’ensemble de 
son cycle de vie (construction/exploitation/fin de vie/stockage 
carbone). Dans le cadre de sa trajectoire 1,5 °C, Covivio s’appuie 
sur les principes du label BBCA pour atteindre ses objectifs en 
Europe. Covivio collabore en outre à l’initiative européenne LBCI 
(Low Carbon Building Initiative) coordonnée par BBCA et lancée 
en   2022   ; elle a abouti en janvier   2024 à la création d’un 
standard européen pour la construction d’immeubles bas 
carbone, avec le lancement de la méthodologie LCBI (version 
V1.0)  et du label associé. Le label BBCA pour les hôtels, dont 
Covivio Hotels a participé à l’élaboration, a été lancé en  2024, 
pour la construction neuve, la rénovation ou l’exploitation. 
Covivio détient 32 000 m² d’immeubles labellisés BBCA et a 
différents projets dans son pipeline en cours de labellisation 
BBCA ou LCBI : Meininger Porto, Vitae Milan (LCBI), Le Touquet 
(BBCA – référentiel Hôtels), Beige et Grands Boulevards à Paris 
(BBCA – Bureaux).
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  (1)

https://www.covivio.eu/fr/immobilier‑en‑perspective/regards‑experts/ 
la‑low‑carbon‑building‑initiative‑a‑pour‑objectif‑dinciter‑les‑acteurs‑de‑limmobilier‑a‑accelerer‑la‑decarbonation‑du‑secteur/

 

(1)
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Les clients sont également invités à partager toutes suggestions 
qui pourraient participer à l’atteinte de cet objectif de sobriété. 
Ces bonnes pratiques sont rappelées à l’occasion des comités 
de performance environnementale avec les locataires.

Un plan pluriannuel de travaux ambitieux
L’amélioration de la performance environnementale du 
portefeuille vise à la fois à réduire l’empreinte énergie (3.2.1.5), 
carbone (3.2.1.6), eau (3.2.3.5), déchets (3.2.5.5), et également à 
accroître le confort et le bien-être des occupants, par le choix 
des matériaux, la qualité des espaces et de l’air dans les locaux, 
le soin apporté aux sujets comme la biophilie, les services…

Pour chaque portefeuille, le plan pluriannuel de travaux de 
Covivio intègre la performance énergétique et carbone, et plus 
globalement environnementale, comme un objectif prioritaire. 
L’installation, l’entretien ou le remplacement d’équipements plus 
performants participent directement à la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre des actifs. La dynamique 
partenariale forte, au cœur de la stratégie du Groupe, est 
également un levier important pour l’atteinte des objectifs. Afin 
de mieux caractériser les risques et opportunités liés à sa 
trajectoire carbone, Covivio a procédé en   2022 à un chiffrage 
des investissements nécessaires à l’atteinte de ses objectifs de 
réduction des émissions de GES (3.2.1.1.3).

 

Mise en œuvre et déploiement du décret tertiaire en France

En France, le dispositif éco-énergie tertiaire (attaché au décret dit « tertiaire »), dans la mouvance de la loi ELAN, impose, pour 
tout immeuble, partie d’immeuble ou ensemble immobilier d’au moins 1  000  m  SDP (surface de plancher), une réduction des 
consommations d’énergie de 40% d’ici   2030, 50% d’ici   2040 et   60% d’ici   2050. Ce décret a été complété par les arrêtés 
« méthode » et « valeurs absolues » à partir de 2020, définissant des seuils de consommation d’énergie finale (selon la typologie, 
zone géographique…), exprimés en valeur absolue (kWh/m /an). Ces seuils pourront être retenus comme objectif alternatif à 
l’objectif de -40%, notamment pour des immeubles déjà performants. Covivio a anticipé ces mesures dans le cadre des 
échanges noués avec ses locataires, notamment dans le cadre des Comités annexes environnementales. Fin  2020/début 2021, 
une première lettre d’information a été diffusée auprès de plus de 300 locataires afin de les informer de la mise en œuvre de ce 
dispositif, qui prévoit l’instauration d’une obligation de renseigner annuellement les consommations d’énergie sur la plateforme 
OPERAT (Observatoire de la Performance Énergétique, de la Rénovation et des Actions du Tertiaire), en complémentarité entre 
bailleur (charges communes) et preneur (parties privatives). Plus de 130   rendez‑vous locataires ont été organisés en  2021 à ce 
sujet, couvrant 100% des clients bureaux et hôtels en France. En  2022, un audit des immeubles de bureaux a été réalisé pour 
s’assurer des conditions dans lesquelles les objectifs du décret et de ses arrêtés pourraient être atteints. Pour les hôtels, les seuils 
exprimés en valeur absolue n’ont été publiés que fin 2023, ce qui a retardé à 2024 une analyse identique à celle effectuée pour 
les bureaux. 

 

3.2.1.1.2.b Leviers non‑quantifiables
S’impliquer auprès d’acteurs de la filière sur les enjeux 
bas carbone
L’Alliance HQE‑GBC   : membre de cette association depuis de 
nombreuses années, Covivio a activement collaboré à plusieurs 
travaux portant sur la réduction de l’empreinte carbone ou 
l’économie circulaire. Covivio ayant été pionnier dans la 
réalisation d’analyses du cycle de vie (ACV), dès   2010, il a 
naturellement été signataire et partenaire de l’initiative HQE 
Performance. Covivio a également collaboré au projet NZC 
Rénovation, qui vise à identifier les leviers spécifiques à la 
rénovation des bâtiments pour réduire les émissions de carbone, 
ainsi qu’au test HQE « Performance Économie Circulaire », ayant 
pour objet d’évaluer l’impact des actions réalisées en termes 
d’économie circulaire, en intégrant notamment une ACV et une 
analyse des flux de matière (MFA).

Sekoya  : Dédiée aux enjeux de la construction bas carbone et 
animée par Impulse Labs en partenariat avec Eiffage, Sekoya 
est une plateforme Carbone & Climat dont l’objet est d’identifier 
et mettre en valeur des solutions bas‑carbone d’entreprises 
innovantes participant à la lutte contre le changement 
climatique et à l’émergence de la ville et des infrastructures 
durables. Cette initiative a permis à Covivio et à ses filiales 
d’identifier des solutions permettant de réduire significativement 
le poids carbone de ses opérations de développement et de 
rénovation.

Hub des Prescripteurs bas carbone   : Le Hub des Prescripteurs 
bas carbone a pour vocation la mutualisation des moyens 
d’analyse et de choix des solutions bas carbone dans le secteur

du bâtiment. Instruite sous l’égide de l’IFPEB et Carbone 4, cette 
initiative offre une plateforme collaborative permettant à ses 
participants d’avoir accès à une série d’outils, de prestations 
ciblées ainsi que de l’information par famille de matériaux et 
soutient les prescripteurs du bâtiment dans le développement 
de solutions bas carbone. Cette initiative a permis à Covivio de 
mieux mesurer l’impact carbone de certains produits et 
matériaux, et participe à la sensibilisation de ses équipes à ces 
enjeux.

Covivio participe également à des initiatives locales ou 
nationales afin de partager et bénéficier de partages 
d’expérience. Par exemple, Covivio a signé le « Climate City 
contract ” de la ville de Milan en 2024, lors de la Milano Green 
Week qui se déroulait à Symbiosis. L’entreprise s’est engagée à 
participer à l’atteinte des objectifs de la ville dans le cadre de la 
mission européenne ‘Villes intelligentes et neutres en carbone’ .

Réussir ensemble la transition environnementale
Covivio a conscience de la nécessité d’impliquer ses partenaires 
pour assurer la réussite de son action en matière de transition 
environnementale, notamment concernant sa trajectoire 
carbone 2030. La Raison d’Être de Covivio, « Construire du bien- 
être et des liens durables   », traduit à la fois cet enjeu et son 
savoir‑faire déployé en ce domaine.

En mettant en place différentes actions concrètes, telles que les 
annexes vertes ou les Comités de Partenariat Développement 
Durable, Covivio a établi les bases d’une relation d’échange 
efficace et constructive, afin d’optimiser les performances 
environnementales des bâtiments. Dans le cadre de ses relations 
privilégiées avec chaque client, Covivio organise en France des

2

2

  (1)

 (2)

  (3)

 (4)

 (5)

Test HQE Performance Économie Circulaire 2019 – Alliance HQE‑GBC (hqegbc.org)
https://www.sekoyacarboneclimat.com/
https://www.ifpeb.fr/2019/11/25/hub‑de‑prescripteurs‑bas‑carbone/
Mission 100 City - Milan Cambia Aria - Municipality of Milan
Climate‑neutral and smart cities - European Commission

(1)
(2)
(3)
(4)
(5)
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3.2.1.1.4

3.2.1.1.5

3.2.1.1.6

3.2.1.1.7

3.2.1.1.8

3.2.1.1.9

3.2.1.1.10

Cas pratiques

1 – Dassault Campus – Vélizy

Développés par Covivio en 2008, les premiers actifs du campus 
de Vélizy de Dassault Systèmes sont en cours de rénovation 
avec pour priorité l’amélioration de la performance énergétique 
des actifs. Initié en  2024 sur un premier bâtiment (11  600  m ), le 
plan de travaux intègre 3,5   M€ (PdG) de green CAPEX   : 
rénovation des menuiseries, remplacement complet de la GTB et 
des systèmes de refroidissement, changement des pompes de 
distribution et des ventilo‑convecteurs. Cet investissement 
permettra de réduire la consommation énergétique du bâtiment 
de 42% et de respecter les obligations du Décret Tertiaire. Le 
programme sera ensuite répété sur les trois autres bâtiments 
voisins.

2 – The Met Hotel - Leeds

L’hôtel de 125 chambres, construit en 1898, a fait l’objet d’une 
rénovation ambitieuse en 2025. Les façades ont été entièrement 
restaurées et dotées de double vitrage, intégré avec soin dans 
les menuiseries d'origine classées. Pour son chauffage, l'hôtel a 
désormais recours à des pompes à chaleur air‑eau de dernière 
génération, fonctionnant au propane — un fluide frigorigène 
naturel à très faible pouvoir de réchauffement, exempt des 
polluants éternels visés par le règlement REACH. L'installation 
électrique a été reprise dans sa totalité, accompagnée de 
sous‑comptages électriques couvrant les principaux postes de 
consommation. Une production d'énergie renouvelable a 
également été intégrée, avec l'ajout d'une centrale 
photovoltaïque en toiture. Le programme vise une conformité à 
la taxonomie et au CRREM en atteignant une réduction de 56 % 
des émissions de CO  en projection 2030.

Émissions de GES verrouillées
Les émissions de GES potentiellement verrouillées sont liées 
principalement aux équipements fonctionnant au gaz et encore 
en état de fonctionnement. Covivio intègre cette donnée dans 
ses projections et étudie systématiquement la possibilité de 
connecter ses immeubles aux réseaux urbains ou d’installer des 
pompes à chaleur lors des rénovations ou quand l’équipement 
gaz arrive en fin de vie.

Alignement des investissements soutenant le 
plan de transition à la taxonomie européenne

Les informations relatives à la taxonomie européenne sont 
présentées de manière détaillée en section 3.2.6.1. Les 
investissements visant à soutenir le plan de transition de Covivio 
sont à mettre en lien avec les activités suivantes telles que 
décrites dans la taxonomie européenne :

 

Résultats 2025

En  2025, 52 M€ ont été investis pour contribuer à l’amélioration 
environnementale du portefeuille de Covivio en Europe. Par 
ailleurs, 278   M€ d’investissements liés à l’activité de 
développement de Covivio sont également alignés avec les 
activités 7.2 – Rénovation d’immeubles et 7.7 – Acquisition et 
détention d’actifs immobiliers (y compris développements en 
propre) (cf. section taxonomie 3.2.6).

 

Part de CA/CA
Part de CAPEX/ 

CAPEX

Aligné Éligible Aligné Éligible

Atténuation du 
changement climatique 30,7% 64,2% 78,4% 100%

Compte tenu de la nature de ses activités, la détermination des OPEX vertes au sens 
de la taxonomie n’est pas jugée matérielle. Toutefois, Covivio identifie ce sujet pour 
l’avenir en lien avec son projet d’uniformisation de ses systèmes d’information à 
l’échelle européenne.

Investissements significatifs en faveur 
du charbon, du pétrole et du gaz

Covivio n’a pas de CAPEX significatifs investis en rapport avec 
des activités économiques liées au charbon, au pétrole ou au 
gaz. Les seuls investissements réalisés en lien avec ces activités 
concernent de la maintenance d’équipements existants.

Indices de référence « Accord de Paris »
Le secteur d’activité de Covivio n’est pas exclu des indices de 
référence « Accord de Paris ».

Intégration du plan de transition à la 
stratégie du Groupe et à la planification 
financière

Avec le plein soutien du Conseil d’Administration et de son 
Comité RSE, et avec l’engagement fort de ses équipes, Covivio 
ouvre la voie d’une transition à la fois environnementale et 
sociale. Il s’agit de poursuivre la transformation de l’entreprise, de 
ses produits, de ses services et de ses savoir‑faire, avec une 
agilité et une vision à long terme qui contribuent à la réussite et 
à la résilience du Groupe (3.1.2.3). Le plan de transition est 
également inclus dans la stratégie de financement du Groupe 
(3.2.6) et est intégré en phase de diligence pour les opérations 
d’investissement (acquisition/développement).

Approbation du plan de transition 
par les organes de gouvernance

Le plan de transition climatique de Covivio est au cœur de la 
stratégie RSE du Groupe. Il est promu par la gouvernance telle 
que décrite dans l’ESRS 2 à la section 3.1.2.2. Le sujet climat est à 
l’ordre du jour de l’ensemble des réunions du Comité RSE depuis 
sa création.

Principaux progrès réalisés par le Groupe 
dans la mise en œuvre du plan de transition

Les différents objectifs RSE de Covivio sont présentés dans le 
plan d’action RSE (3.1.2.5). Les principaux indicateurs liés à la 
stratégie de lutte contre les changements climatiques de 
Covivio sont détaillés dans les sections correspondantes :

Structurants pour l’activité du Groupe, ces objectifs sont clés 
dans la réalisation du plan de transition.

2

2

Investissements visant à améliorer la performance énergétique et 
carbone sur le patrimoine existant : activités 7.3 (équipements 
d’efficacité énergétique), 7.5 (instruments de mesure, contrôle et 
régulation), 7.6 (énergies renouvelables) et 9.3 (services 
professionnels liés à la performance énergétique des bâtiments).

●

Investissements réalisés sur les actifs en développement : activités 
7.2 (rénovation) et 7.7 (nouvelles constructions pour location future).

●

intensité énergétique du parc (3.2.1.5), iso‑méthode 2022 au 
moment de la formulation des objectifs   : 221   kWhep/m  au 
31/12/2025, soit -32% par rapport à   2019 – Objectif -25% 
d’ici 2030 (vs 2019) ;

●

2

émissions de gaz à effet de serre générées par l’activité 
(3.2.1.6)   : 52,7  kgCO /m  au 31/12/2025 soit -31% par rapport 
à 2010 – Objectif -40% d’ici 2030 (vs 2010) ;

●

2
2

certification du portefeuille européen (3.1.3.4)   : 99,6% 
d’immeubles certifiés au 31/12/2025 – Objectif 100% d’ici 2025.

●
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3.2.1.1.12 Description des processus permettant 
d’identifier et d’évaluer les incidences, 
risques et opportunités importants liés 
au changement climatique (ESRS 2 – IRO‑1)

Gestion des risques
En 2018, une cartographie des risques RSE, validée par le Comité 
de Direction, a été réalisée, permettant d’identifier les risques 
inhérents et résiduels portant sur les différentes activités de 
Covivio. Parmi les risques RSE identifiés, les risques 
« Obsolescence des actifs / Valeur verte / Produits anticipant les 
évolutions sociétales », « Maîtrise des dépenses d’exploitation » 
et «   Sûreté / Sécurité environnementale / Conformité 
règlementaire   » relèvent des risques climatiques. Les plans de 
gestion de ces risques sont précisés dans leurs sections 
respectives. Ces deux cartographies font l’objet d’actualisations 
régulières.

En   2020/2021, une cartographie des risques liés aux achats 
(3.3.2.5) a été pilotée par la Direction du Développement 
Durable, en coordination avec la Direction Risques, Compliance, 
Audit et Contrôle Internes.

Les risques et opportunités liés au climat sont analysés sur les 
horizons de temps tels que présentés dans l’ESRS   2, 
section  3.1.2.4. Toutefois l’horizon privilégié sur ces aspects reste 
le long et très long terme, afin d’avoir une vision complète des 
enjeux. Par exemple, l’analyse MSCI Climate Value at risk permet 
d’avoir une vision à   2030/2050/2100 en retenant différents 
scénarii, en privilégiant un scénario 1,5   °C (REMIND ou CRREM) 
pour les risques de transition et un worst case scenario (RCP 8.5) 
pour les risques climatiques physiques.

Au‑delà du respect de la réglementation locale (exemple en 
France : ERP – État des Risques et Pollutions), Covivio a identifié 
les principaux aléas qui pourraient avoir des impacts sur ses 
activités et a mis en place des mesures de prévention et 
d’adaptation qui sont décrites dans le schéma suivant. 
Le   rapport Nature publié en 2024, aligné sur les 
recommandations TCFD et TNFD, offre également une vision sur 
la stratégie mise en œuvre par Covivio pour intégrer les 
conséquences du changement climatique et notamment une 
vision complète des impacts, risques, opportunités et 
dépendances liés à la nature.

 

MESURES D'ADAPTATION ET DE PRÉVENTION

Veiller au confort des occupants 
durant les canicules, en intégrant 

la question dès la conception 
(recours à des solutions de 

climatisation innovantes, etc.) 

Analyser les risques 
d’inondations fluviales 

au maritimes, permanentes 
ou temporaires

Renforcer les exigences 
de confort d’été 

dans les bâtiments 

Instruire un reporting 
précis portant sur 

considérés comme pertinents 
au regard de ses activités

Etudier avant toute 
acquisition la qualité 

du sol et sa vulnérabilité 
aux submersions, 

et adapter les 
fondations des bâtiments 

à l’instabilité des sols 
(retrait – gonflement 

des sols argileux)

 

Les réponses de Covivio aux enjeux de résilience des bâtiments 
sont de deux ordres   : d’une part réduire ses impacts et son 
empreinte environnementale, d’autre part s’adapter au 
changement climatique via une démarche éco‑conception qui 
en anticipe les conséquences. La résilience peut également être 
améliorée en faisant évoluer les conditions d’utilisation de 
l’immeuble, grâce à l’implication des utilisateurs dans les choix 
d’aménagement des locaux, la mise en place d’une politique 
transports en commun, l’aménagement des horaires des salariés, 
la visio‑conférence, des solutions Green IT, etc.

Afin d’évaluer la capacité des bâtiments à résister aux 
conséquences du changement climatique, des études sur 
l’exposition et la vulnérabilité aux risques ont été réalisées. Ces 
études ont permis au fil des années d’évaluer l’exposition et/ou 
l’impact potentiel sur la valeur locative. Les principales 
conclusions sont les suivantes :

Ces études ont permis d’aboutir à plusieurs recommandations 
permettant de renforcer le sujet de résilience dans l’étude des 
actifs, notamment en phase de due diligence précédant les 
investissements (développement ou acquisition), et d’orienter les 
engagements climat, eau et biodiversité.

Selon l’étude annuelle MSCI, réalisée et enrichie annuellement 
depuis 2021, les principaux risques auquel le patrimoine de 
Covivio sera amené à faire face sont les inondations fluviales, 
côtières et les vagues de chaleur (cf.   ci‑après). Une étude 
interne a révélé, sur la base du foncier tertiaire et d’un 
échantillon représentatif du résidentiel allemand, que seuls 2% 
des actifs (en valeur) étaient exposés au risque de montée de 
la mer d’un mètre.

●

L’étude WRI conduite sur le portefeuille a démontré que 21,7% 
et 13,4% du périmètre de reporting eau se situent 
respectivement en zone à haut et très haut risque, soit 21% et 
15% de la consommation d’eau reportée en 2023 (ESRS E3 à la 
section   3.2.3.3.2). Cette étude est désormais intégrée à 
l’analyse de MSCI.

●

Selon la cartographie de proximité du patrimoine aux aires 
protégées, 42% des sites de Covivio se situent à moins d’un 
kilomètre d’une aire protégée, 25% à moins de 500  m et cinq 
sites sont situés directement au sein de ces zones (ESRS E4 à 
la section 3.2.4.3.1).

●
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3.2.1.3 Actions et ressources en rapport avec les politiques en matière de changement climatique
 (E1‑3 MDR‑A)
 

  Objectif principal Gouvernance 
et périmètre Actions Ressources déployées Instruments financiers et lien avec 

la taxonomie

Atténuation 
du changement 
climatique

-40% d’intensité carbone entre 
2010 et 2030 (scopes 1‑2‑3)

3.2.1.2

3.2.1.1.2 3.2.1.1.5 Cf. section taxonomie et finance durable
Taxonomie : Objectif Atténuation : activités 
immobilières de la taxonomie
 (7.1 à 7.7 + 9.3)
 GB framework : critères d’éligibilité

Adaptation 
au changement 
climatique

100% du parc couvert par une 
analyse de risques climatiques 
physiques

3.2.1.1.12 Frais d’étude
Mesures d’adaptation 
directement intégrées 
dans les coûts de projet 
pour les 
développements

Section taxonomie et finance durable
Objectif Adaptation : activités immobilières 
de la taxonomie
 (7.1 à 7.7 + 9.3)
 

Efficacité énergétique -25% d’intensité d’énergie 
primaire sur le parc tertiaire entre 
2019 et 2030

3.2.1.1.1 3.2.1.1.5 Cf. section taxonomie et finance durable
Taxonomie : Objectif Atténuation : activités 
immobilières de la taxonomie
 (7.2 à 7.7)
 GB framework : critères d’éligibilité

Déploiement des 
énergies renouvelables

Doubler la capacité de 
photovoltaïque entre 2023 
et 2030 et 100% d’électricité 
verte sur le portefeuille Bureaux 
directement gérés

3.2.1.1.2.a   Cf. section taxonomie et finance durable
Taxonomie : Objectif Atténuation : activités 
immobilières
 de la taxonomie (4.1)
 GB framework : critères d’éligibilité

Certification 
environne-
 mentale des bâtiments
 

100% des immeubles certifiés 
d’ici 2025 et 100 % des 
développements visant une 
certification ≥ Excellent/Gold

3.1.3 Frais de certification Cf. section taxonomie et finance durable
GB framework : critères d’éligibilité

Sensibilisation des 
clients et utilisateurs 
finaux

100% des nouveaux baux 
intégrant une clause verte dans 
les baux bureaux

3.2.1.1.2.b Ressources humaines et 
réalisation des études 
de satisfaction

Cf. section taxonomie et finance durable
Taxonomie : Minimum safeguards
GB framework : critères minimaux

 

Solutions fondées sur la nature

Parmi les solutions envisagées dans le plan de transition, Covivio identifie la création d’espaces végétalisés en ville comme levier 
de performance environnementale pour ses bâtiments mais aussi pour le quartier en aidant à lutter contre l’effet d’îlot de chaleur 
urbain (le béton peut atteindre 60 à   70   °C, là où une toiture végétalisée dépasse rarement 20   °C). En effet, les terrasses 
végétalisées ont plusieurs atouts   : en termes de biodiversité en recréant des continuités écologiques, de gestion de l’eau en 
accroissant la rétention des eaux de pluie, de qualité de l’air grâce à la photosynthèse (d’après le CSTB, 1 m  de toit vert capture 
environ 0,2   kg de particules en suspension dans l’air par jour), mais aussi pour le bâtiment en tant qu’isolant phonique et 
thermique et en tant que barrière de protection pour l’immeuble en limitant les chocs thermiques. Enfin, Covivio s’attache à 
rendre ces terrasses végétalisées accessibles et à en faire des lieux de convivialité.

2
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3.2.1.5 Consommation d’énergie et mix énergétique (E1‑5)
Évolution de la consommation énergétique des différents portefeuilles
Covivio a élargi son périmètre de reporting depuis   2021, en 
collectant les consommations d’immeubles mono‑locataires en 
Italie et du portefeuille de bureaux en Allemagne acquis 
en 2020. En 2023, le périmètre de reporting des consommations 
d’énergie et d’eau a nettement progressé, passant d’un 
échantillon représentatif à la quasi‑totalité du portefeuille 
détenu par Covivio Immobilien, rendant l’historique peu 
comparable en termes de périmètre d’étude. 

La consommation énergétique du parc diminue de 6% en 2025 
en s’établissant à 145 kWhef/m  en données absolues. Cette 
diminution est largement portée par le résidentiel allemand, qui 
bénéficie cette année d’une amélioration liée à la modification 
de la méthodologie de calcul des corrections climatiques. Sur le 
parc tertiaire, la consommation se stabilise après des années de 
diminution, notamment en lien avec le plan de sobriété ces 
dernières années. Certains portefeuilles bureaux en contrôle 
opérationnel présentent de fortes variations liées à des 
variations de périmètre (par exemple la sortie de CB21, en

travaux, pour les Bureaux France ou l’entrée de nouveaux 
bâtiments dans le périmètre pour l’Italie). Deux autres facteurs 
structurels liés à la stratégie de Covivio et qui ne sont pas pris en 
compte dans le calcul des indicateurs énergétiques et 
carbone : 

A noter également que l’intensité en énergie primaire baisse plus 
rapidement que l’intensité en énergie finale cette année, 
principalement grâce à la hausse du recours à l’électricité verte. 

 

Bureaux France Bureaux Italie (Contrôle opérationnel)

Bureaux Allemagne (Contrôle opérationnel) Hôtels Europe

Objectif 2010/2030 : -50%, soit 270 kWhep/m²/an Objectif 2015/2030 : -30%, soit 137 kwhep/m²/an 

Objectif 2010/2030 : -50%, soit 308 kWhep/m²/anObjectif 2020/2030 : -15%, soit 109 kWhep/m²  (Objectif provisoire 
compte tenu d'un taux de vacance élevé sur certains actifs 
du portefeuille à l'année de référence)  

540

420
372 354

332
303

241
194 181 169 173 163 138

2022 2023 2024 2025202020162014 2018 20192012

Énergie primaire (kWhep/m²/an)

2010

Énergie finale (kWhef/m²/an)

196
186

150
136

116 114123

110

150
136

116 114

2021 2022 20242023 202520192015 2017

Énergie primaire (kWhep/m²/an) Énergie finale (kWhef/m²/an)

OBJECTIF 2030

OBJECTIF 2030

128
122

132

122 122 126

Énergie primaire (kWhep/m²/an) Énergie finale (kWhef/m²/an)

OBJECTIF 2030

20252022

616
534

468
408

326 229 286
334 286

243 227
182 130

162

2025202020162014 20182012

Énergie primaire (kWhep/m²/an) Énergie finale (kWhef/m²/an)

OBJECTIF 2030

261 299

172

2021

20242023 2021 2022 202420232010

110

110237

146 146

273 277 265

179 184 179,4

130

130

222
190 181
142 136

134

134

179,8
251

 

2

une intensification des usages et services proposés dans les 
bâtiments de bureaux conduisant à une hausse des 
consommations au m² mais permettant toutefois une 
meilleure utilisation des bâtiments et de participer à une 
certaine sobriété foncière. 

●

une montée en gamme des hôtels du portefeuille de Covivio 
Hotels, compensée toutefois par des travaux d’efficacité 
énergétique sur le portefeuille. 

●
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Sièges
Total Bureaux

(Périmètre historique) Hôtels en exploitation
Total périmètre opérationnel (nouvelle 

définition)

2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025

23 853 23 921   762 725 776 936 564 151 495 732 1 326 877 1 272 667

100% 100% 100% 100% 99% 100% 99% 100%

6/6 6/6 53/53 54/54  53/54 50/50 56/57 104/104

0% 1% 0,4% 0,4% 3,0% 2,6% 1,8% 1,5%

121,8 125,0   116,9 115,1 183,6 177,4 145,2 139,4

148,3 182,4   126,2 117,7 276,5 250,1 190,1 169,3

100 592 103 127   20 870 429 16 826 487 19 259 906 17 174 519 40 130 335 34 001 007

100 592 103 127   20 870 429   16 826 487 17 446 167 15 369 870 38 316 596 32 196 357

- - - - 794 546 - 794 546 -

- - - - 1 813 739 1 804 649 1 813 739 1 804 649

- - - - - - - -

2 805 648   2 887 870 68 261 753 72 631 855 84 317 172 70 746 259 152 578 925 143 378 115

1 388 364   1 484 485 36 297 018 36 574 736 56 080 448 48 751 877 92 377 465 85 326 613

701 360   1 344 385 31 234 568 35 957 349 11 740 905 19 826 190 42 975 473 55 783 539

31 739   14 570 237 527 74 934 4 093 466 2 927 335 4 330 993 3 002 269

11 784   12 713 105 247 216 807 23 277 - 128 524 216 807

1 291 352   1 297 158 24 704 026 32 680 941 27 287 780 21 302 305 51 991 807 53 983 246

-     903 315 4 112 584 22 073 229 6 926 611 13 130 241 11 039 195 35 203 470

125 932   106 226 7 260 709 3 376 179 948 944 692 077 8 209 653 4 068 256

-     32 930 2 204 646 1 046 615 293 224 214 544 2 497 870 1 261 159

2 906 240   2 990 996 89 132 182 89 458 343 103 577 078 87 920 779 192 709 260 177 379 121

733 100   2 295 201 37 789 325 59 152 127 23 848 752 36 098 310 61 638 077 95 250 437

10 462   10 768 320 876 322 050 372 877 316 515 693 753 638 565

3 537 757   4 364 058 96 279 870 91 451 877 156 003 745 123 988 028 252 283 615 215 439 905

2 906 240   2 990 996 89 132 182 89 458 343 105 097 637 87 920 779 193 902 033 177 379 121

2 791 968 2 978 774 85 873 877 86 259 500 96 335 293 85 453 086   182 209 170 171 712 586
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Bureaux Allemagne Total Bureaux Résidentiel Allemagne Hôtels Total Groupe

2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025

271 702   321 213   1 428 989   1 407 775   2 763 218   2 742 717   1 599 032   1 579 232   5 791 238   5 729 724  

100% 100% 96% 99% 96% 95% 96% 98% 96% 97%

18/18 18/18 104/115 100/104 4830/4924 4779/4908 268/279 265/268 5196/5312 5144/5280

12,2% 10,7% 6,9% 4,0% 13,2% 5,1% 2,8% 3,9% 8,3% 4,4%

167,4   174,7   153,7   159,3   139,3   118,2   179,4   179,8   153,9   145,3  

192,4   210,5   195,1   193,7   114,2   97,4   265,3   251,3   176,2 163,5  

10 425 641   11 019 674   34 284 061   26 295 180   204 249 248   166 831 908   82 123 055   88 343 427   320 656 364 281 470 515  

10 425 641   11 019 674   34 284 061   26 295 180   195 270 547   158 954 290   80 010 356   86 202 021   308 770 419 271 451 491  

- - - - - - 794 546   - 794 546   -

- - - - 8 094 827   6 999 480   2 112 698   2 141 406   10 207 525   9 140 886  

- - - - 883 874   878 138   - - 883 874   878 138  

35 052 774   45 101 628   185 341 907   197 975 623   180 567 229   157 261 481   204 701 475   195 625 771   570 610 612 550 862 875  

21 264 111   24 417 714   151 738 572   159 608 942   8 736 954   7 543 873   166 186 044   161 465 711   326 661 570   328 618 525  

14 163 265   18 209 221   101 294 914   132 952 238   - - 55 064 563   70 381 524   156 359 477   203 333 762  

- 3 024 926   4 628 655   13 397 384   245 508   218 112   7 216 829   7 386 595   12 090 992   21 002 090  

1 423   1 535   299 489   405 967   961 971   1 503 489   41 543   234 978   1 303 003   2 144 433  

13 788 663   20 683 914   26 161 013   34 990 503   171 830 275   119 599 597   36 746 657   32 716 050   234 737 945   187 306 150  

- 15 076 561   4 688 417   23 181 057   33 506 904   29 899 899   9 633 093   18 666 753   47 828 414   71 747 710  

- - 7 442 322   3 376 179   - - 1 768 775   1 444 010   9 211 097   4 820 188  

- - 2 268 081   1 046 615   - - 546 551   447 643   2 814 632   1 494 258  

45 478 415   56 121 302   219 625 968   224 270 803   384 816 477   324 093 389   286 824 529   283 969 197   891 266 975   832 333 389  

14 163 265   36 310 709   112 880 067   170 577 294   33 752 412   30 118 011   73 255 582   96 882 515   63 528 584   297 577 820  

163 722   202 037   790 653   807 375   1 385 339   1 166 736   1 032 568   1 022 289   3 208 561   2 996 400  

52 262 184   67 626 579   278 825 043   272 726 511   315 623 169   267 236 018   424 285 927   396 806 201   1 018 734 139   936 768 730  

45 478 415   56 121 302   229 971 422   226 863 668   402 192 958   340 095 590   297 797 716 288 608 313   929 962 096 855 567 570  

41 068 685   54 455 986   212 962 610   223 791 292   321 357 668 306 590 585   270 600 957   283 364 066   804 921 234 813 745 943  

                   

251 941   504 502   1 801 562   1 606 672   - - - - 1 801 562   1 606 672  

610 734   2 198 960   73 017 500   47 233 588   - - 33 829 864   35 107 149   106 847 364   82 340 737  

- 34 053   3 366 627   2 499 775   - - 33 668 326   5 537 628   37 034 953   8 037 403  

46 341 091   58 858 817   308 157 113   278 203 702   402 192 958   340 095 590   365 995 906   329 253 090   1 075 645 977 947 552 382  

 

La CSRD impose désormais de répartir les consommations selon leur origine de production, la part de renouvelable dans les énergies 
de réseaux est ainsi indiquée ici à partir des mix énergétiques communiqués par les fournisseurs, ou à défaut en retenant le mix 
résiduel. 
 Cette année, les données extrapolées sur les parties privatives sont directement incluses dans le périmètre, de manière à donner une 
vision complète des immeubles.
 
Les données sont indiquées en kWh et non en MWh. 
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Mix énergétique

ANNÉE

Contrôle opérationnel

2024 2025

Contrat d’électricité verte dans la consommation totale d’électricité 46,5% 65,4%

Part des énergies renouvelables dans la consommations totale d’énergie 32% 53,7%

 

ANNÉE

Groupe  

2024 2025  

(1) Consommation de combustible provenant du charbon et des produits à base de charbon (en MWh) 21 389 921  

(2) Consommation de combustible provenant du pétrole brut et de produits pétroliers (en MWh) 11 413 9 521  

(3) Consommation de combustible provenant du gaz naturel (en MWh) 341 521 280 981  

(4) Consommation de combustible provenant d’autres sources fossiles (en MWh) -  -    

(5) Consommation d’électricité, de chaleur, de vapeur et de froid achetés ou acquis à partir de sources 
fossiles (en MWh) 86 795 182 565  

(6) Consommation totale d’énergie fossile (en MWh)
 (calculée comme la somme des lignes 1 à 5)
 

461 118 473 989  

Part des sources fossiles dans la consommation totale d’énergie (en %) 51,7% 55,4%  

(7) Consommation provenant de sources nucléaires (en MWh) 95 596 78 878  

Part de la consommation provenant de sources nucléaires
 dans la consommation totale d’énergie (en %)
 

10,7% 9,2%  

(8) Consommation de combustible provenant de sources renouvelables, y compris de la biomasse 
(comprenant également des déchets industriels et municipaux d’origine biologique, du biogaz, 
de l’hydrogène renouvelable, etc.) (en MWh) 981 -    

(9) Consommation d’électricité, de chaleur, de vapeur et de froid achetés ou acquis à partir de sources 
renouvelables (en MWh) 333 572 302 700  

(10) Consommation d’énergie renouvelable non combustible autoproduite (en MWh) -   -    

(11) Consommation totale d’énergie renouvelable (en MWh)
 (calculée comme la somme des lignes 8 à 10)
 

334 553 302 700  

Part des sources renouvelables dans la consommation totale d’énergie (en %) 37,5% 35,4%  

CONSOMMATION TOTALE D’ÉNERGIE (en MWh)  891 267 855 568  

Consommation totale d’énergie extrapolée (en MWh) 1 075 646 947 552  

 

Diagnostics de performance énergétique
Conformément à la directive européenne sur la performance 
énergétique des bâtiments (EPBD) et sa transposition en droit 
national dans les pays où Covivio exerce son activité, le Groupe 
s’assure de la réalisation de diagnostics de performance 
énergétique sur ses bâtiments (Énergieausweis en Allemagne, 
Attestato di Prestazione Energetica en Italie). Les méthodologies 
retenues par chaque pays étant différentes, il s’avère difficile de 
faire des comparaisons entre les niveaux de performance. Une 
attention particulière est portée à l’évolution de la note obtenue 
à la suite d’une rénovation, afin d’apprécier le gain de 
performance énergétique.

Taux de diagnostics réalisés par activité

 

Répartition des diagnostics de performance énergétique sur le portefeuille (en valeur)

  A B C D Soit de A à D < D Sans DPE

Bureaux 14,8% 18,6% 19,1% 27,8% 80,4% 19,4% 0,2%

Hôtels 2,1% 7,1% 25,5% 15,5% 50,2% 37,8% 12%

Résidentiel 2,8% 11,3% 18,0% 24,3% 56,5% 35,2% 8,4%
 

Conformément à la réglementation en vigueur à la date de 
réalisation des DPE, certains des diagnostics vierges sont inclus 
dans les taux présentés ci‑dessus (2,3% pour les bureaux et 0,6% 
pour les hôtels).

Une nouvelle méthode de calcul des DPE est applicable depuis 
le 1  janvier 2024 pour les certificats calculés à partir de la 
demande énergétique, entraînant une détérioration des notes 
par rapport à l’ancienne méthode (20‑25%). 

Bureaux France : 100% en valeur/100% en surface●

Bureaux Italie : 100% en valeur/100% en surface●

Bureaux Allemagne : 98,1% en valeur/97,7% en surface●

Résidentiel Allemagne : 91,6% en valeur/92,2% en surface●

Hôtels Europe : 88% en valeur/85,4% en surface●

er
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Sièges Total Bureaux Résidentiel Allemagne Hôtels Total Portefeuille

2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025

23 853   23 921   762 725   776 936   -     -     564 151   495 732   1 326 877   1 272 667  

23 853   23 921   1 428 989   1 407 775   2 763 218   2 742 717   1 599 032   1 579 232   5 791 238   5 729 724  

100% 100% 100% 100% 0% 0% 99% 100% 99% 100%

100% 100% 96% 99% 96% 95% 96% 98% 96% 97%

1,8% 1,2% 9% 3,95% 13,2% 5,1% 2,8% 3,9% 9,7% 4,4%

-     -     -     -     -     -     -     -        

21   21   4 207   3 448   -     -     3 865   3 671   8 072 7 119

381   151   3 747   4 294   -     -     10 168   4 197   13 916 8 492

-     -     16 185   8 283   70 043   68 337   23 116   24 073   109 344 100 693

402   172   24 139   16 025   78 567   75 317   37 150   31 941   139 856 123 284

16,8   7,2   10,4   10,0   -     -     24,9   15,9   16,6   12,3  

16,8   7,2   16,9   11,4   28,4   27,5   23,2   20,2   24,1   21,5  

472   414   10 675   11 317   -     27   15 332   10 110   26 007 21 454

-     -     24 995   20 830   68 979   66 042   32 194   31 294   126 168 118 166

391   166   23 843   15 227   55 965   64 647   35 394   30 385   115 201 110 258

               

23 853   23 921   1 876 927   1 689 703   2 591 023   2 587 809   1 700 243   1 605 032   6 168 192 5 882 544

402   172   7 954   7 742   -     -     14 240   7 868   22 194 15 611

-     -     17 673   8 366   65 678   64 477   24 343   24 646   107 694 97 490

-     -     3 456   1 094   -     -     548   -     4 004 1 094

88   87   2 710   2 869   7 993   6 586   2 396   2 656   13 100 12 111

490   259   31 793   20 072   73 671   71 063   41 527   35 171   146 991 126 306

                23,8   21,5  

       

                1 488   954  

                299   1 443  

25,7   21,7   626   974   -     -     679   544  1 305   1 518  

                19 587   15 494  

                   

 

Pour cette année, et comme les années précédentes il n'y a pas d'émissions biogéniques comptabilisées.

Covivio s’appuie sur la méthodologie du GHG Protocol et aligne son reporting sur une approche contrôle financier (dans lequel les 
actifs en contrôle opérationnel sont inclus). Les immeubles mis en location sont sous le contrôle financier de Covivio dès lors qu’ils 
restent comptabilisés au bilan en vertu des contrats de location‑opérationnelle IFRS 16. Conformément au GHG Protocol et aux 
pratiques de reporting du marché, le Groupe distingue d’une part les émissions des actifs loués pour lesquels le locataire a la gestion 
effective de l’énergie et d’autre part les actifs sur lesquels Covivio a le contrôle opérationnel (scopes 1‑2). Ainsi, les émissions de GES 
liées aux locataires de ces immeubles en scope 3 dans la catégorie 13 «  downstream leased assets  », représentant 124 767 teqCO
en 2024. Le calcul des émissions biogéniques n’est pas fait cette année mais n’est pas significatif pour le Groupe. 
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Émissions de GES (E1‑6 - AR‑48)

Répartition par pays

HISTORIQUE ÉTAPES ET ANNÉES CIBLES

Année de 
référence 

(2015) 2024 2025
Écart 

2024‑2025 (%) 2030 2050

ÉMISSIONS DE SCOPE 1          

NON DÉFINI

Émissions brutes de GES de scope 1 
Émissions [teqCO ]  6 290 9 916 8 378 -16%

-63% sur les 
émissions scopes 

1 et 2 (à ré- 
évaluer suite à 
l'intégration du 
périmètre MF, 
représentant 

49% des scopes 
1/2 en 2025

Pourcentage d’émissions de GES de scope 1 
résultant des systèmes d’échange de quotas 
d’émission réglementés (en %) -      

ÉMISSIONS DE GES DE SCOPE 2        

Émissions brutes de GES de scope 2 
location‑based (teqCO )  14 360 26 232 21 427 -18%

Émissions brutes de GES de scope 2 
market‑based (teqCO ) 14 952 14 065 8 492 -40%

ÉMISSIONS SIGNIFICATIVES DE GES DE 
SCOPE 3          

 

Émissions totales brutes indirectes de GES 
(scope 3) (teqCO )        

 

1 Biens et services achetés [Sous‑catégorie 
facultative: Services d’informatique en 
nuage et de centre de données] 293 832 228 153 218 559 -4%

-37,5% sur 
les émissions 

liées aux 
développements 

(84% de la 
catégorie 1) et 
à l'exploitation 

des actifs 
(catégories 3 

et 13)

2 Biens d’investissement  120 5 395 5 261 -2%

3 Activités relevant des secteurs des 
combustibles et de l’énergie (non incluses 
dans les scopes 1 et 2)  907 14 405 13 629 -5%

4 Transport et distribution en amont  - - -    

5 Déchets produits lors de l’exploitation  3 098 6 945 4 831 -30%

6 Voyages d’affaires  332 241 245 2%

7 Déplacements domicile‑travail
 des salariés
 

66 2 405 2 789 16%

8 Actifs loués en amont  - - -    

9 Acheminement en aval  - - -    

10 Transformation des produits vendus  - - -    

11 Utilisation des produits vendus  - 7 467 999 -87%

12 Traitement en fin de vie des produits 
vendus  - - -    

13 Actifs loués en aval market‑based 248 994 133 782 115 521 -14%

13 Actifs loués en aval location‑based 248 994 160 733 139 822 -13%

14 Franchises  - - -    

15 Investissements 1 118 1 881 2 664 42%

émissions totales de GES de scope 3 
(location‑BASED) 548 467 427 625 388 800 -9%

ÉMISSIONS TOTALES DE GES DE SCOPE 3 
 (MARKET‑BASED)
 

548 467 400 674 364 498 -9%  

Émissions totales de GES (location‑based) 
(teqCO ) 569 117 490 723 418 604 -10%  

Émissions totales de GES (market‑based) 
(teqCO ) 569 709 424 655 381 367 -10%  

2

 (1)2

2

2

2

2

La baseline et le périmètre seront mis à jour dans le cadre des nouveaux objectifs qui sont à l’étude en lien avec le nouveau référentiel SBTi (3.2.1.X)(1)
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Catégorie
Sous-
 catégorie
 

Détails Méthodologie Source / Facteurs d’émission
Total 2025 
(teqCO )

Inclus 
dans la 
trajectoire  

3. Activités liées 
aux 
combustibles 
et à l’énergie

A. Émissions en 
amont des 
combustibles 
achetés B. 
Émissions en 
amont de 
l’électricité 
achetée

Émissions liées à l’amont sur les 
projets de développement

Sur la base de l’ACV, ces données représentent la 
partie relative au site de travail de l’ACV.
Méthode spécifique au fournisseur

Pour chaque projet de 
construction, une ACV est 
réalisée par le consultant 
environnemental du projet.
Basé sur les données des 
fournisseurs

-   Non  

A. Émissions en 
amont des 
combustibles 
achetés B. 
Émissions en 
amont de 
l’électricité 
achetée

Émissions liées à l’amont liées à 
l’utilisation de nos bâtiments 
sous contrôle opérationnel et le 
portefeuille résidentiel

Sur la base du reporting annuel sur l’énergie, cela 
couvre la consommation totale d’énergie du 
portefeuille sous gestion directe
Méthode des données moyennes
 

IEA Factors : total des données 
en amont par pays

12 111 Oui  

C. Pertes de 
transmission et 
de distribution 
(T&D)

Portefeuille sous contrôle 
opérationnel

  Électricité : Facteurs par pays, 
émissions de gaz à effet de 
serre sur l'ensemble du cycle de 
vie associées aux pertes de 
transmission et de distribution 
par kwh d'électricité (gCO2eq/ 
kWh)
DH&C : DEFRA

1 518 Oui  

4. Transport 
et distribution 
en amont

    Prise en compte du fait que la T& D en amont est 
déjà incluse dans les facteurs d’émission utilisés, au 
moins pour les catégories matérielles.

  -   Non  

5. Déchets 
générés dans 
les opérations

  Portefeuille sous contrôle 
opérationnel

Sur la base du reporting sur les déchets et d’une 
extrapolation pour les bâtiments pour lesquels la 
donnée n’est pas disponible.
Méthode spécifique au fournisseur

Base empreinte ADEME pour les 
déchets non recyclables et 
recyclables

4 831 Non  

6. Voyages 
d’affaires

Voyages 
d’affaires

Tous les modes de transport Basé sur l’analyse de l’empreinte carbone de 
l’entreprise réalisée à partir des données de 
voyage réelles des agences de voyages ou de la 
comptabilité.
Méthode des données moyennes

Déclaration faite soit par notre 
agence de voyages, soit par 
calcul direct sur la base des 
facteurs de l’ADEME.

245 Non  

7. Déplacements 
des salariés

Déplacements quotidiens des collaborateurs du 
Groupe pour se rendre au travail

Basé sur l’analyse de l’empreinte carbone de 
l’entreprise suite à une étude de mobilité réalisée 
sur le périmètre de Covivio. Et un facteur de 
données d’émission moyen pour l’hôtel en 
exploitation.
Méthode des données moyennes

ADEME 2 789 Non  

8. Actifs loués 
en amont

  Sans objet : Pas d’actifs loués en 
amont

    -      

9. Transport 
et distribution 
en aval

  Sans objet : Pas de transport et 
de distribution en aval

    -      

10. Traitement 
des produits 
vendus

  Sans objet : Pas de 
transformation des produits 
vendus

    -      

11. Utilisation 
des produits 
vendus

Cession 
d’actifs

  Les émissions de phase d’utilisation directe liées 
aux actifs développés ou rénovés par Covivio et 
qui ne sont pas amortis à la date de cession 
(hypothèse de 50 ans pour les nouvelles 
constructions et de 25 ans pour les rénovations). 
Les émissions sont calculées en fonction de la 
localisation, en se basant sur l’hypothèse de la 
décarbonisation du mix électrique.

Les données sont basées sur les 
rapports réels que nous avons 
de nos actifs, y compris les 
hypothèses sur la 
décarbonisation du mix 
énergétique à l’avenir. CRREM : 
hypothèse de décarbonation 
du mix électrique.
Base Empreinte ADEME et 
équivalent : facteurs d’émission 
2023, fluides frigorigènes

999 Non  

12. Traitement 
en fin de vie des 
produits vendus

  Sans objet : Pas de fin de vie, hypothèse selon laquelle tous nos bâtiments seront 
restructurés et comptabilisés dans les autres catégories du champ d’application en 
tant que projets de développement.

  -      

13. Actifs loués 
en aval

Consommation totale d’énergie du portefeuille 
(hors scopes 1‑2)

Émissions liées à la consommation d’énergie des 
actifs de contrôle non opérationnel. Toutes les 
informations relatives au rapport énergétique de 
chaque portefeuille sont disponibles dans ce 
rapport. Des extrapolations sur la base des 
données réelles sont effectuées sur les surfaces 
pour lesquelles la donnée n’est pas disponible.

Approche market‑based 98 584 Oui  

Consommation totale  des actifs non inclus dans 
le reporting

15 494 Non  

Réfrigérants   1 443 Non  

14. Franchises   Non applicable :
 Pas de  franchises
 

-      

15. 
Investissements

Émissions liées 
aux actifs que 
nous détenions 
par le biais de 
coentreprises

  Cette catégorie représente les émissions liées aux 
actifs détenus par l’intermédiaire de coentreprises 
sans contrôle opérationnel (20% de participation). 
Ces émissions sont basées sur des données 
énergétiques réelles et calculées conformément au 
protocole de reporting.

Approche market based, même 
calcul que pour la catégorie 13 
– DLA

2 664 Non  

 

Les données du scope 3 sont principalement collectées auprès de la chaîne de valeur. Les catégories matérielles (1, 3, 13) sont 
constituées à partir de données d’activité obtenues via les fournisseurs ou via les locataires. Elles sont ensuite recalculées selon la 
méthodologie indiquée en utilisant des facteurs d’émission tels que ceux de l’AIB ou de l’ADEME. 

2
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3.2.2.2 Politiques liées à la  pollution (E2‑1)
Périmètre d’application Toutes les activités (Développement, Opérations) 

Supervision

Référence aux normes 
ou initiatives tierces

Documents clés en lien 
avec les politiques

Documents entre Covivio et ses parties prenantes :

 

Covivio met en œuvre des politiques spécifiques selon le type de pollution : elles visent à prévenir, réduire et traiter les impacts 
négatifs potentiels sur l’air, l’eau, les sols et la biodiversité.

Prévenir et maîtriser la pollution de l'air (Périmètre : Groupe - Toutes les activités)
Covivio se donne pour ambition de réduire les émissions de poussières, de particules fines, de composés organiques volatils (COV) et 
de fluides frigorigènes. Pour cela, l’entreprise privilégie l’usage de matériaux et d’équipements à faibles émissions, ainsi que le recours 
à des techniques permettant de limiter la propagation des poussières. 

Covivio suit également des objectifs de qualité de l’air intérieur dans le cadre des certifications environnementales et de bien-être sur 
ses projets. Enfin, des suivis de la qualité de l’air sont engagés sur un portefeuille de bureaux en exploitation afin de vérifier le respect 
des standards de confort pour les utilisateurs.

Lien avec les IRO : Préservation du bien-être et de la santé humaine, limitation des émissions de particules (COV) et conformité aux standards de confort 
intérieur

Protéger les ressources en eau et les milieux naturels (Périmètre : Groupe - Toutes les activités)
La protection des ressources en eau et des milieux naturels est un enjeu majeur pour Covivio, et essentiel à la préservation des 
écosystèmes ainsi qu’à la lutte contre la pollution diffuse. L’eau est considérée non seulement comme une ressource vitale mais aussi 
comme un patrimoine collectif à préserver, tandis que les sols et écosystèmes associés sont vus comme des leviers de résilience 
environnementale.

Covivio s’engage à prévenir tout risque de pollution de l’eau et des milieux naturels tout au long du cycle de vie de ses actifs, depuis 
les phases de construction et de rénovation jusqu’à leur exploitation. Le Groupe privilégie des dispositifs de rétention adaptés pour les 
substances potentiellement dangereuses (hydrocarbures, solvants, produits de traitement), met en place des méthodes efficaces de 
confinement et recourt à des prestataires agréés pour assurer le traitement des terres ou des eaux contaminées.

Lien avec les IRO : Prévention des impacts environnementaux lors de la construction, réduction des risques financiers liés aux infiltrations et à la 
décontamination

Assurer la conformité réglementaire en matière de sécurité environnementale et sanitaire (Périmètre : Groupe - 
Développement)
La qualité des sols et des sous‑sols constitue un facteur essentiel de durabilité et de résilience des actifs immobiliers. Covivio s’attache 
à sécuriser et à réhabiliter les sols afin de prévenir les pollutions futures, mettre en sécurité les sites présentant des risques, connaître, 
surveiller et maîtriser les impacts environnementaux, traiter et réhabiliter les sols en fonction de l’usage futur des actifs et garantir la 
pérennité de ces usages. Cette politique vise également à conserver la mémoire des actions entreprises et à impliquer l’ensemble des 
parties prenantes dans la démarche. Elle repose sur la réalisation de diagnostics environnementaux lors des acquisitions, cessions et 
rénovations. Elle s’appuie sur les réglementations nationales, telles que les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 
(ICPE) en France ou leurs équivalents en Allemagne et en Italie, et intègre également les standards HQE, BREEAM, DGNB et LEED. En 
adoptant cette approche, Covivio affirme sa volonté de protéger l’environnement, de garantir la santé des usagers et de préserver 
durablement la valeur patrimoniale de ses actifs.

Lien avec les IRO : Réduction du risque juridique, sécurisation de la valeur des actifs immobiliers et gestion des diagnostics de pollution

Réduire l’usage des substances dangereuses (Périmètre : Groupe - Toutes les activités)
L’entreprise favorise la substitution systématique des produits chimiques de construction et phytosanitaires par des alternatives moins 
nocives, en excluant les substances les plus toxiques. Pour la gestion des espaces verts, Covivio encourage le «  zéro phyto  » et le 
recours à des solutions préventives et biologiques, telles que la diversité végétale, les auxiliaires naturels et les pièges à phéromones.

Cette approche permet de limiter l’exposition des usagers, prestataires et riverains aux substances dangereuses, tout en favorisant 
des environnements plus sains et durables.

Lien avec les IRO : Limitation de l'exposition aux substances à risques (amiante, COV) et réduction du risque sanitaire lié aux produits phytosanitaires

Direction Technique de chaque pays●

Direction Développement de chaque pays●

Direction Environnement●

Direction du Développement Durable●

Diagnostics environnementaux (DPE, plomb, amiante, Etat des Risques, pollution)●

Installations classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE, France) ●

Normes DIN/ISO,label « Blue Angel » pour les peintures et vernis (Allemagne) ; WELL (Italie)●

Certifications environnementales (HQE, BREEAM, DGNB, LEED)●

Textes réglementaires DepV et ErsatzbaustoffV (Allemagne)●

Taxonomie européenne : DNSH pollution pour les activités immobilières●

Arrêtés français relatifs aux produits dangereux (10/10/1983, 21/02/1990)●

Charte chantier à faibles nuisances●

Plateforme Provexi●

Documents contractuels entre Covivio et ses parties 
prenantes

●

Communication régulière et sensibilisation des 
compagnons de chantier

●

Entreprises partenaires●

Prestataires, fournisseurs●

Salariés, fournisseurs, riverains●
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3.2.2.3.2

3.2.2.3.3

3. Adapter les façons de travailler

Afin de réduire les émissions de COV pendant les chantiers, 
différents principes sont à prendre en compte : 

La ventilation en phase exploitation doit également être pensée 
pendant la conception afin de dimensionner les systèmes selon 
l’usage et ajuster le renouvellement d’air.

4. Monitoring et contrôle continu de la qualité de l'air

En l’absence d’obligation réglementaire, le Groupe réalise chaque 
année des analyses de la qualité de l’air sur la majorité de ses 
immeubles multilocataires en France. Ces campagnes portent sur 
des paramètres microbiologiques (germes, moisissures, etc.) et 
physiques (hygrométrie, COV, CO , etc.), afin de garantir un suivi 
continu de la qualité de l’air.

Le dispositif Octopus Lab, après une première phase pilote, a été 
déployé dans une dizaine d’immeubles multilocataires en gestion 
directe. Il permet, grâce à des capteurs, de monitorer en temps réel 
la qualité de l’air intérieur et de corriger rapidement les dérives, tout 
en optimisant les consommations énergétiques liées au 
renouvellement d’air.

Noème – Label IntAirieur

Covivio vise des labels innovants comme IntAirieur, appliqué 
par exemple au projet de transformation tertiaire en logements 
à Bordeaux (Noème, îlot 1). Ce label repose sur quatre piliers :

 

Plan d’action : Prévenir et maîtriser la 
pollution de l'air (Groupe - Développement)

1. Identification des risques

Covivio identifie deux sources principales de risque de pollution de 
l’eau dans ses activités   : les eaux de ruissellement de chantier, 
susceptibles de véhiculer des huiles et hydrocarbures, et les eaux 
usées, qui, lorsqu’elles ne sont pas raccordées au réseau communal, 
nécessitent un système d’assainissement géré par une entreprise 
spécialisée.

2. Prévention et bonnes pratiques

Covivio agit de manière préventive en intégrant dans ses chartes 
chantier ou contrats des exigences en matière de gestion des rejets 
et ruissellements   : interdiction de tout rejet polluant dans le milieu 
naturel ou le réseau communal, obligation de dispositifs de rétention 
et consignes précises en cas de déversement accidentel.   Elles 
imposent également la rétention des eaux de pluie pour limiter le 
ruissellement et la séparation stricte des eaux claires et chargées 
afin de réduire la quantité d’eau à traiter.

3. Gestion des rejets et équipements de sécurité

Sur site, Covivio prévoit :

4. Réactivité en cas d’incident

En cas de pollution accidentelle, une procédure stricte, relevant de 
la responsabilité des   prestataires, est activée   : confinement 
immédiat, alerte, puis évacuation des terres ou eaux contaminées 
vers un centre de traitement agréé. Des équipements de 
confinement et de nettoyage des déversements sont ainsi mis à 
disposition sur les chantiers. Des kits anti‑pollution sont 
systématiquement présents sur site et les équipes sont formées à les 
utiliser. Ces mesures garantissent une réaction rapide et contribuent 
à limiter les impacts sur l’environnement. Aucun cas de pollution 
accidentelle n’a été reporté en 2025.

Plan d’action : Assurer la conformité 
réglementaire en matière de sécurité 
environnementale et sanitaire (Groupe - 
Toutes les activités)

Covivio met en œuvre une démarche structurée pour garantir la 
conformité réglementaire et prévenir les risques environnementaux 
et sanitaires à chaque étape du cycle de vie de ses actifs. Cette 
démarche repose sur trois axes : diagnostiquer, gérer les risques et 
les incidents et superviser la conformité.

1. Réaliser des diagnostics environnementaux et sanitaires

Lors des acquisitions, cessions ou opérations de rénovation, Covivio 
réalise des diagnostics environnementaux. Ces études couvrent les 
pollutions potentielles (hydrocarbures, métaux lourds), la présence 
éventuelle d’amiante ou de plomb, ainsi que les risques naturels ou 
technologiques. En cas d’information incomplète, des investigations 
complémentaires sont engagées pour fiabiliser l’évaluation des 
impacts à court et long terme.

En France, sur la plateforme Provexi, les diagnostics amiante, plomb, 
pollution des sols et risques naturels/technologiques sont centralisés 
et mis à jour régulièrement. Cette plateforme, partagée avec les 
équipes internes (Direction de l’Environnement, Direction Technique, 
Asset et Property Managers) et certains prestataires, permet un 
pilotage en temps réel grâce à un système de code couleur (vert/ 
orange/rouge). Cet outil illustre la volonté de Covivio d’assurer 
transparence et traçabilité vis-à-vis de ses parties prenantes.

En Allemagne, Covivio intègre systématiquement des études 
techniques et sanitaires dans les due diligences.

En Italie, Covivio inclut un chapitre « Développement Durable » dans 
toutes les due diligences, couvrant biodiversité, adaptation 
climatique, efficacité énergétique, risques sanitaires et 
environnementaux, mobilité, gestion de l’eau et des déchets.

2. Gérer les risques et incidents environnementaux

Mesures immédiates en cas de risque ou de pollution identifiée

En cas de risque ou de pollution identifiée, Covivio déploie des 
mesures adaptées, qui peuvent aller d’une mise en sécurité 
immédiate à un suivi environnemental régulier, voire à une 
réhabilitation complète proportionnée à l’usage futur du site. Cette 
approche favorise la maîtrise des risques à court et long terme. Ces 
mesures s’inscrivent dans un protocole homogène entre les trois 
pays principaux du Groupe, tout en tenant compte des exigences 
nationales.

zones de stockage spécialisées pour matériaux absorbants●

chronologie stricte des phases de pose (les matériaux émetteurs 
sont séchés avant installation de matériaux absorbants)

●

respect d’un délai minimum de séchage de 24h (au moins) pour 
les apprêts durs

●

ventilation renforcée programmée : après chaque étape, des 
ventilations intensives sont prévues, notamment après les phases 
de peinture et sur‑ventilation avant livraison.

●

2

sensibilisation à l’importance de la qualité de l’air intérieur dès la 
conception 

●

adaptation des bâtiments aux contraintes environnementales 
locales (trafic, agriculture, etc.) 

●

choix d’équipements et matériaux limitant les sources de 
pollution 

●

optimisation de la ventilation pour assurer un renouvellement 
d’air efficace.

●

la mise en rétention obligatoire des hydrocarbures et huiles. Les 
huiles utilisées doivent être biodégradables afin de limiter les 
risques de pollution des sols et eaux souterraines 

●

la séparation des eaux claires et chargées●

l’installation de conteneurs adaptés pour stocker peintures, 
solvants ou autres produits dangereux.

●
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3.2.2.4 Objectifs liés à la pollution (E2‑3)
Covivio a défini une série d’objectifs qualitatifs et quantitatifs, traduisant sa volonté de réduire l’impact de ses activités sur l’air, l’eau, 
les sols et la biodiversité. 

Politique Périmètre Objectif Echéance Situation au 31/12/2025

Prévenir et maîtriser la 
pollution de l’air

Groupe 
-Développement
 

Déployer une charte chantier à 
faibles nuisances ou un équivalent 
sur 100% des nouveaux 
développements

2028
100% des développements bureaux couverts
Pratiques d’achat intégrant le sujet pollution pour le 
périmètre Allemagne

Assurer la conformité 
réglementaire en matière 
de sécurité 
environnementale 
et sanitaire

Groupe - 
Développement

Analyser les risques sanitaires et 
environnementaux sur les nouveaux 
projets d’investissement

Permanent
ERP réalisés sur les acquisitions et intégration des 
risques environnementaux dans la grille d’analyse 
ESG des investissements

Réduire l’usage 
des substances 
dangereuses

Groupe -Exploitation 
(espaces verts)

Adopter des pratiques de gestion 
durable des espaces verts sur 
l’ensemble du portefeuille géré 
directement

Permanent

100% des espaces verts sont gérés en intégrant des 
pratiques responsables vis-à-vis de la biodiversité 
(Périmètre gestion directe) et définition d’un nouveau 
cahier des charges en Allemagne

Anticiper et gérer les 
situations d’urgence 
environnementale

Groupe 
-Développement

Disposer systématiquement de kits 
anti‑pollution, procédures de 
confinement et protocoles 
d’urgence.

Permanent
Kits anti‑pollution sur les chantiers + chartes 
chantiers qui intègrent les protocoles d’urgence

3.2.2.5 Indicateurs liés à la pollution (E2‑4, E2‑5)
Pour mesurer l’efficacité de ces objectifs, Covivio est amené à suivre différents indicateurs clés selon les typologies d’actifs et les 
différents impacts considérés : nombre de diagnostics environnementaux réalisés (air, eau, sols, ERP); indicateurs de qualité de l’air 
intérieur (COV, CO , particules fines); nombre et traitement des incidents de pollution recensés sur les chantiers et sites en exploitation; 
part des sites sans phytosanitaires dans la gestion des espaces verts. À ce jour, Covivio n’a pas encore produit d’évaluation 
quantitative consolidée des conséquences financières que pourraient présenter les risques et opportunités matériels découlant des 
impacts liés à la pollution. Les impacts financiers potentiels concernent principalement : les provisions liées à la dépollution éventuelle 
de sites, les surcoûts de travaux (désamiantage, retrait plomb, gestion déchets pollués), les risques de sinistres environnementaux 
pouvant engager la responsabilité de Covivio. Covivio prévoit de renforcer progressivement l’analyse quantitative des impacts 
financiers dans le cadre de la montée en conformité CSRD (E2‑6). Covivio ne dispose pas de provision constituée pour une éventuelle 
procédure concernant un risque de pollution.

Afin d’objectiver ces engagements et de rendre compte de leur efficacité, Covivio publie des résultats consolidés portant sur la 
couverture des diagnostics environnementaux et l’exposition aux risques naturels et technologiques. Le tableau ci‑après présente les 
risques considérés comme pertinents au regard de l’activité Bureaux de Covivio en France et en Italie. 100% des sites font l’objet 
d’analyses sur le sujet. 

Nombre de sites concernés   France   Italie

Risques 2024 2025 2024 2025

Mouvement de terrain 16 15 0 0 

Séisme 1 0 72 67

Inondation 16 17 0 0 

Effet thermique 0 0 0 0 

Effet de surpression 0 0 0 0 

Effet toxique 0 0 0 0 

Sécheresse 2 2 0 0 

Avalanche 0 0 0 0 

Feux de forêt 1 1 0 0 

Précipitations exceptionnelles      72 67

Cyclone 0 0 0 0 

Remontée de nappe 0 0 10 10 

Volcan 0 0 0 0 

Minier 0 0 0 0 

Autres risques miniers  0 0    

Autres risques naturels  15 15    

Diagnostics réalisés 2024 2025

État des risques et pollutions – nombre de cas examinés  93 100% 89 100%

Tours aéroréfrigérantes – nombre de sites concernés 0   0  

2

(2)

(1)

(1)

Définition en lien avec la réglementation Française, hors périmètre Italien.(1)

Définition en lien avec la réglementation Italienne, hors périmètre des ERP en France.(2)

(1)
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3.2.3.2 Politiques liées à la gestion de l’eau (E3‑1)
 

Périmètre d’application Tous les actifs détenus et/ou gérés par Groupe (périmètre consolidé)

Supervision

Référence aux normes 
ou initiatives tierces

Documents clés en lien 
avec les politiques

Documents entre Covivio et ses parties prenantes :

 

Maîtriser et réduire la consommation d’eau sur l’ensemble du cycle de vie des immeubles (Groupe - Toutes les 
activités)
Covivio a mis en place une politique visant à réduire la consommation d’eau sur l’ensemble de son portefeuille immobilier, tant au 
stade du développement et de la construction qu’à celui de l’exploitation des actifs.

Cette politique repose sur trois axes principaux :

Lien avec les IRO : Réduction de l'empreinte hydrique globale, optimisation des coûts d'exploitation pour les locataires et amélioration de la durabilité du parc 
immobilier

Identification des zones à risque de stress hydrique (Groupe - Toutes les activités)
Covivio procède depuis plusieurs années à la cartographie de son parc en exploitation au regard des zones à haut niveau de stress 
hydrique en s’appuyant sur des modèles reconnus (WRI Aqueduct et désormais via la solution de MSCI Climate). Cette étape 
d’identification est également incluse dans la grille d’analyse ESG des investissements.

Le positionnement dans une telle zone peut conduire à adopter des actions adaptées (réduction de l’arrosage, récupération des eaux 
de pluie, réutilisation partielle des eaux grises) en fonction du contexte local.

Lien avec les IRO : Sécurisation de la continuité d'activité (notamment hôtelière), anticipation des risques d'exploitation et adaptation locale des 
consommations

Impliquer les parties prenantes externes et sensibiliser les clients (Groupe - Toutes les activités)
Covivio considère que la gestion durable de l’eau ne peut pas reposer uniquement sur ses propres pratiques, mais doit mobiliser 
l’ensemble de son écosystème   : fournisseurs, exploitants hôteliers, partenaires locaux, locataires et clients. La politique vise donc à 
créer une dynamique collective de sobriété hydrique et de réduction de l’empreinte environnementale.

Elle s’articule autour de trois leviers :

Lien avec les IRO : Réduction des impacts indirects de la chaîne de valeur, maîtrise des pressions sur les ressources marines (restauration)

Direction des Opérations pour les activités d’exploitation Bureaux, Résidentiel ●

Direction du Développement pour l’activité construction et rénovation●

Direction Technique de Covivio Hotels pour l’exploitation des hôtels●

Direction de l’Environnement et Direction du Développement Durable●

Plan de sobriété eau en France d’avril 2023 : viser -10% de prélèvements d’ici 2030●

Aqueduct Water Risk Atlas (WRI) et modèles climatiques (GIEC – CMIP6) pour les risques de stress hydrique●

Directive européenne concernant la politique communautaire dans le domaine de l’eau●

Politique environnementale●

Charte chantier à faibles nuisances●

Clauses dans les contrats de location ou de services et 
livrets d’accueil locataires

●

Contrats d’entretien des espaces verts●

Entreprises de construction●

Locataires résidentiel Allemagne●

Locataires de locaux de Bureaux et exploitants hôtels●

Entreprises sous‑traitantes●

Suivi systématique des consommations dans les immeubles gérés en direct, afin d’identifier rapidement les dérives et d’engager 
des actions correctives.

●

Équipements et solutions techniques intégrés dès la conception ou lors des rénovations : dispositifs hydro-économiques, 
récupérateurs et systèmes de réutilisation de l’eau, détecteurs de fuites et coupures automatiques, contribuant à limiter l’empreinte 
hydrique.

●

Intégration des standards environnementaux (HQE, BREEAM, LEED) dans 100% des projets de développement, garantissant une 
prise en compte renforcée des enjeux liés à l’eau dès la phase de conception.

●

En agissant à la fois sur les chantiers et dans la gestion quotidienne des immeubles, Covivio cherche à optimiser l’utilisation de 
cette ressource, à réduire les coûts d’exploitation et à accroître la durabilité de son parc immobilier.

●

Fournisseurs et prestataires : via la Charte Achats Responsables, ils s’engagent à limiter leur consommation d’eau et à réduire leurs 
impacts hydriques indirects, notamment en privilégiant des matériaux locaux, biosourcés, recyclés ou recyclables, ainsi que des 
produits écolabellisés. Covivio veille à ce que ces engagements soient intégrés dans les contrats et évalués régulièrement.

●

Partenaires hôteliers et exploitants : dans les hôtels, la gestion de l’eau constitue un enjeu matériel majeur. Covivio a lancé en 2024 
une démarche de labellisation Green Key, dont un volet spécifique encadre la consommation et le suivi de l’eau (sanitaires, 
blanchisserie, restauration, piscines et spas). Les exploitants sont accompagnés dans la mise en œuvre de bonnes pratiques et 
dans le suivi des performances.

●

Usagers et clients : Covivio met en place des actions de sensibilisation (affichages, guides pratiques, communications digitales et 
pédagogiques, ateliers dans les hôtels et bureaux) pour promouvoir les écogestes liés à l’eau (douches courtes, réduction du linge 
lavé, limitation de l’arrosage individuel, etc.). L’objectif est d’impliquer directement les utilisateurs dans la réduction des 
consommations.

●

COVIVIO RAPPORT DE DURABILITÉ 2025 81



https://www.taloen.fr/ressources/ff1ccfa3-40dc-44ad-abdd-0a6b2439355d


COVIVIO DOCUMENT D'ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2024

Rapport de durabilité
Informations environnementales

3.2.3.3.2

À noter que, dans le cas de certains immeubles monolocataires, 
des systèmes de récupération d’eau peuvent être mis en place 
directement par les locataires. Covivio a ainsi intégré cette 
demande à sa collecte d’informations auprès de ses locataires 
afin de pouvoir avoir une vision sur le périmètre non 
opérationnel.

La part d'eau stockée, réutilisée et recyclée n'est pas significative 
pour Covivio et n'est pas mesurée.

En 2020, le Groupe a déployé la plateforme Powerbat 
(développée par Esmé) pour ses immeubles de bureaux 
multilocataires en France et certains sites en Italie. Cette solution 
récupère en temps réel les données issues de la GTB (Gestion 
Technique du Bâtiment) ou via les fournisseurs d’eau, les analyse 
et permet d’alerter en cas de dérives. Un prestataire externe est 
mandaté pour exploiter ces données et identifier les leviers 
d’optimisation, en lien avec les property et facility managers.

Dans le cadre d’EcoWater, Covivio s’est également engagé à ce 
que 100% de ses immeubles multilocataires en France (fin 2025 et 
permanent) soient équipés de process et/ou d’équipements de 
détection permettant de limiter les fuites, à savoir   : la mise en 
place de processus de contrôle régulier du risque de fuites, 
l’installation d’outils digitaux de contrôle qui surveillent en 
permanence le profil de consommation de l’immeuble et 
alertent en cas de dérive. À fin 2025, 96% ont atteint cet objectif 
(patrimoine core, en surface).

Réduire la consommation d’eau sur les chantiers (Groupe - 
Développement)

Sur ses chantiers de construction et de rénovation, Covivio 
intègre des mesures spécifiques de réduction de la 
consommation d’eau dans le cadre des certifications 
environnementales (HQE, BREEAM, LEED) et de ses chartes 
« chantiers à faibles nuisances » ou équivalent. Les entreprises 
partenaires sur ces projets certifiés s’engagent à appliquer des 
dispositifs techniques visant à limiter l’empreinte hydrique des 
opérations, notamment : coupure automatique programmable

de l’alimentation en eau en dehors des horaires de travail, afin 
de limiter les fuites ; récupération et réutilisation des eaux 
pluviales ; utilisation d’équipements de nettoyage sobres (par ex. 
rouleaux de peinture) ; aires de lavage des bennes avec 
recyclage de l’eau. Ces pratiques contribuent à réduire l’impact 
hydrique des projets et à aligner les chantiers sur les objectifs de 
sobriété en matière de ressources.

Obtenir le Label Green Key (Hôtels Europe)

Covivio a engagé en 2024 une démarche de labellisation Green 
Key de ses hôtels détenus en murs et fonds. Cette certification 
internationale impose 14 critères spécifiques à la gestion de 
l’eau, incluant : suivi des consommations, équipements 
économes, réduction des fuites, gestion des piscines, etc. Les 
hôtels sont audités régulièrement par l’organisme certificateur 
pour vérifier le maintien des pratiques. L’obtention du label 
favorise la réduction des consommations, tout en sensibilisant 
directement les clients aux éco‑gestes. Pour plus d’information 
sur les critères de gestion de l’eau de Green Key, Section 3.2.3.3 
de la CSRD de Covivio Hotels et le site Clef Verte.

Plan d’action : Gestion des zones à stress 
hydrique

Cartographier la présence et l’impact de Covivio dans les zones 
à risque de stress hydrique (Groupe)

Pour aller plus loin dans l’identification des risques liés à l’eau 
(l’évaluation de l’usage et de la dépendance), Covivio procède à 
une analyse annuelle de son portefeuille au regard du risque de 
stress hydrique. Cette analyse est faite à partir d’un référentiel 
public, l’outil Aqueduct Water Risk Atlas développé par le World 
Resource Institute’s (WRI). Cet outil a permis d’établir une 
cartographie du patrimoine de Covivio en zone de stress 
hydrique. Selon cet outil, une zone de stress hydrique élevé est 
celle dans laquelle la quantité totale d’eau prélevée atteint un 
pourcentage élevé (i.e., 40‑80%) ou extrêmement élevé (i.e., plus 
de 80%). D’après la cartographie Beta Aqueduct réalisée en 
2023, respectivement 21,7% et 13,4% du périmètre eau en surface 
se situent en zone à haut et très haut risque, soit 21% et 15% de la 
consommation d’eau reportée (détail par portefeuille en 3.2.3.4).

 

Carte des zones à risque de stress hydrique et principales localisations de Covivio

Principales zones à haut niveau de stress hydrique dans le portefeuille Covivio

Madrid

Barcelone Rome

Naples

Francfort

Berlin
Amsterdam

Bruxelles
Lille 

Equipement de détection des fuites et pilotage en temps réelO
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Tableau des objectifs de gestion de l’eau

Politique Périmètre Objectif Échéance Situation au 31/12/25

Maîtriser et réduire la 
consommation d’eau sur 
l’ensemble du cycle de 
vie des immeubles

Périmètre 
opérationnel

-10% d’intensité moyenne de l’eau dans le périmètre 
de contrôle opérationnel par rapport à 2019, et 
respect des seuils de consommation fixés par 
portefeuille (tableau ci‑dessous)

2030 -26% à fin 2025

Bureaux Europe Suivre la consommation d’eau sur 100% des sites en 
gestion directe

Fin 2026 100% de couverture
Déploiement de la 
supervision pour automatiser 
la remontée

Bureaux Europe Déployer le dispositif Eco‑water à l’ensemble des 
bureaux directement gérés en Europe

 2025 et Permanent 100% des immeubles core 
suivis en France
Lancement de l’inventaire 
des mesures d’économie 
déployées en Italie

Hôtels Europe 100% des hôtels Murs et fonds labellisés Green Key Permanent  86% et 100% en cours

Gestion des zones à 
stress hydrique

Groupe Cartographier l’ensemble du portefeuille 2025 Réalisée via Aqueduct WRI

Suivre la consommation d’eau dans les zones à 
haut et très haut niveau de stress hydrique

2025 Suivi en Italie du Sud, 
Espagne

Mobilisation des parties 
prenantes

France Inclure une clause verte dans 100% des nouveaux 
baux tertiaire incluant le partage des données de 
consommation d’eau
Inclure la sensibilisation à la question de l’eau dans 
le livret d’accueil résidentiel en Allemagne

Permanent Réalisé depuis 2024
Lien vers le livret d’accueil  
résidentiel: ici

Objectif Stratégie Nature

 

Objectifs pluriannuel eau

Périmètre Objectifs Échéance Réalisations 2025 Avancement   

Bureaux France  ≤ 0,5 m /m /an Permanent  -12% par rapport à 2008

2014201620122008 2010 20252020 202420232022

0,42

0,41

0,29

0,35 0,37

0,31

0,37

0,27 0,26

0,34 0,35

2018

  

Bureaux Italie
 (contrôle 
opérationnel)
 

≤ 1 m /m /an Permanent  -27% par rapport à 2015
0,93

1,06

0,82

0,72 0,680,71 0,68

0,88

0,72

0,81

2014201620122008 2010 20252020 2024202320222018

  

Bureaux Allemagne ≤ 0,5 m /m /an Permanent  +26% par rapport à 2022

0,24
0,19 0,21 0,21

2022 20242023 2025

  

Résidentiel Allemagne ≤ 1,5 m /m /an Permanent  -18% par rapport à 2016 1,31

1,87

1,24 1,23 1,12 1,06 1,07
1,30

1,53

20172016 202520192018 2020 2022 20242023

  

Hôtels Europe
≤ 2 m /m /an
 

Permanent  -37% par rapport à 2008

2,3
2,1

1,8 1,7 1,6

1,51

0,95

2014 201620122008 2010 20252020 2023 202420222018

1,55 

1,41 1,42 1,45

  

3 2

3 2

3 2

3 2

3 2
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Sièges
Total contrôle opérationnel 

(périmètre historique) Hôtels murs et fonds
Total contrôle opérationnel

 (nouveau scope)
 2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025

23 853 23 921 645 356 763 407 559 898 495 732 1 205 254 1 259 138

100% 100% 88% 98% 98% 100% 90% 99%

6/6  6/6  46/53   52/54   52/54  50/50  98/107   102/104  

12% 0% 1% 3% 2% 0% 2% 1%

6 890 6 810 270 421 303 879 634 908 578 991 905 330 882 871

0,29 0,28 0,42 0,40 1,13 1,17 0,75 0,70

6 890 6 810 299 298 309 353 649 123 578 991 948 421 888 345

-   -   10 124 7 292 18 218 19 543 28 342 26 835

-   -   -   -   121 759 127 776 121 759 127 776

   

Total Bureaux (yc. sièges) Résidentiel Allemagne Hôtels Total Groupe

2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025

1 160 632 1 347 861 1 687 260 2 017 771 1 554 041 1 581 746 4 401 932   4 947 377

79% 95% 58% 70% 94% 99% 76% 84%

0 0 2720/4924 3356/4895 240/279 262/268 0 0

0,9% 2,4% 0,0% 0,0% 2,1% 1,6% 1,1% 1,0%

405 024 489 764 1 791 498 2 162 990 2 210 746 2 293 667 4 407 268,3   4 946 421

0,35 0,36 1,06 1,07 1,42 1,45 1,00   1,00

514 410 519 894 3 066 410 3 085 278 2 362 474 2 327 434 5 943 293   5 932 607

10 215 7 292 5 590 10 834 199 491 200 518 215 296 218 644

-   -   -   -   415 999 273 079 415 999 273 079

-   -   -   -  

3 542 1 792 -   -   0 -   3 542 1 792

83 074 57 264 -   -   128 117 130 018 211 192 187 282

5 025 3 657 -   -   272 487 22 936 277 513 26 593

604 027 582 607 3 066 410 3 085 278 2 763 078 2 480 388 6 454 863 6 148 273
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Cette stratégie s’est construite sur la base du cadre « Éviter, Réduire et Transformer », inspiré du « Éviter, Réduire, Régénérer, Restaurer 
et Transformer » promus par les travaux du Science‑Based Target Network et de la séquence « Eviter, Réduire, Compenser » (ERC) des 
engagements nationaux en France. Elle vise à limiter les impacts négatifs (évitement et réduction) et à contribuer activement à la 
restauration de la biodiversité.

Périmètre d’application Toutes les activités (développement, exploitation – bureaux, résidentiel, hôtels) 

Supervision

Référence aux normes 
ou initiatives tierces

Documents clés en lien 
avec les politiques

Documents entre Covivio et ses parties prenantes :

 

Si cette stratégie vise principalement des sujets environnementaux, elle a également vocation à avoir des impacts sociaux, 
notamment sur le bien-être des occupants et des communautés affectées. L’analyse des risques, opportunités, impacts et 
dépendances liés à la Nature a fait ressortir l’importance de considérer ces enjeux de manière holistique. Afin de répondre aux 
exigences de la CSRD, seuls les aspects n’étant pas couverts dans les autres ESRS (notamment E1, E3 et E5) sont traités ici.

Eviter la dégradation des habitats naturels (Groupe - Toutes les activités)
Les impacts biodiversité de Covivio sont liés à l’artificialisation des sols (première source de dégradation du vivant), causée par ses 
opérations de développement, mais aussi à l’amont de sa chaîne de valeur (extraction et transformation des matières premières). La 
politique vise donc à préserver les écosystèmes naturels et à limiter l’empreinte écologique des projets immobiliers.

Le Groupe s’engage à :

Lien avec les IRO : Limitation de l'artificialisation des sols (ZAN), réduction de la pression sur les ressources en amont et préservation des écosystèmes fragiles

Réduire la consommation de ressources (Groupe - Toutes les activités)
Deux tiers des impacts de Covivio se produisent en amont sur sa chaîne de valeur. Il importe donc de diminuer le recours aux matières 
premières neuves en développant l’économie circulaire et de proposer des bâtiments sobres en termes d’utilisation d’eau et d’énergie. 
Au‑delà de la diminution des impacts environnementaux du Groupe, ces engagements permettent de renforcer la résilience de 
Covivio vis-à-vis des risques Nature.

Lien avec les IRO : Atténuation des impacts liés à l'extraction des matériaux, renforcement de la résilience face aux risques "Nature" et réduction de 
l'empreinte énergie/eau

Contribuer à l’amélioration de la biodiversité dans les villes (Groupe - Toutes les activités)
Au‑delà de la réduction des impacts, Covivio souhaite jouer un rôle moteur dans la régénération de la biodiversité urbaine et la 
sensibilisation des parties prenantes.

Le Groupe s’engage à :

Lien avec les IRO : amélioration du bien-être des usagers et valorisation patrimoniale des actifs

Direction Pays●

Direction du Développement Durable●

Direction des Opérations●

Comité de pilotage Nature ●

Initiatives internationales : Cadre « Éviter, Réduire, Compenser/Transformer » inspiré des travaux du SBTN 
(Science‑Based Target Network) ; Accord de Kunming‑Montréal /2022 ; Act4Nature International

●

Labels et certifications : BiodiverCity® Construction & Life, EcoJardin, etc.●

Stratégies nationales (France, Allemagne, Italie) et directives européennes●

Les chartes internes (charte espaces verts, charte 
chantiers à faibles nuisances) ; les cahiers des 
charges projets intégrant systématiquement des 
critères biodiversité.

●

Les annexes environnementales et clauses vertes 
dans les baux.

●

La communication externe (Rapport RSE, site 
institutionnel, participation aux initiatives 
sectorielles).

●

Salariés, entreprises de construction, maîtres 
d’œuvre et prestataires techniques, via cahiers des 
charges et chartes.

●

Locataires et exploitants (bureaux, résidentiel, 
hôtels), via clauses vertes et comités propriétaire / 
locataires.

●

Investisseurs et parties prenantes financières.●

Inscrire ses activités dans une trajectoire de Zéro Artificialisation Nette (ZAN) en priorisant la réhabilitation et la densification 
urbaine.

●

Éviter et réduire les impacts sur les zones écologiquement sensibles, en intégrant systématiquement la biodiversité dans l’analyse 
des projets.

●

Améliorer la traçabilité et le choix des matériaux pour limiter les impacts indirects liés à leur extraction et transformation.●

Renforcer la présence de la nature dans ses projets afin de générer des bénéfices écologiques et sociaux pour les usagers et les 
territoires.

●

Développer une culture de la biodiversité auprès de ses collaborateurs et partenaires, en intégrant cet enjeu dans les pratiques et 
les savoir‑faire.

●

Associer clients et parties prenantes à la démarche pour en faire un levier de différenciation et de valorisation des actifs.●
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3.2.4.3.2

Cartographier la proximité des actifs de Covivio avec les aires 
protégées (Groupe - Toutes les activités)

En 2024, Covivio a analysé la localisation de ses 1 641 sites par 
rapport aux aires protégées, dans la continuité des études 
menées en 2015, 2017 et 2020. Cette analyse révèle que 42% des 
sites se situent à moins d’un kilomètre d’une aire protégée, 25% à 
moins de 500 mètres et cinq sites directement à l’intérieur d’aires 
protégées. Les résultats détaillés de cette étude sont détaillés 
plus bas en section 3.2.4.5.

Cette proximité implique une vigilance accrue pour limiter les 
impacts et mettre en place des plans d’action adaptés : respect 
des réglementations locales, réduction des impacts liés à 
l’exploitation, sensibilisation des équipes et des occupants, et 
coopération avec les acteurs locaux. Ces sites constituent 
également une opportunité pour renforcer les liens avec les 
parties prenantes engagées dans la préservation de la 
biodiversité et ancrer l’engagement du Groupe à l’échelle locale. 
Par ailleurs, au‑delà de l’atténuation des impacts négatifs, il est 
pertinent de réfléchir aux moyens dont Covivio dispose pour 
contribuer au maintien, voire à la restauration, des espaces 
naturels et des trames vertes, bleues et noires via une stratégie 
de conception et gestion durable des espaces verts.

Limiter l’artificialisation et les impacts sur les milieux  (Groupe - 
Toutes les activités)

À l’échelle d’un projet ou d’un territoire, l’artificialisation est 
définie comme «   l’altération durable de tout ou partie de 
fonctions écologiques d’un sol, en particulier de ses fonctions 
biologiques, hydriques et climatiques, ainsi que de son potentiel 
agronomique par son occupation ou son usage » (Art. 192 – Loi 
Climat et Résilience). Sa définition peut toutefois différer selon les 
réglementations à l’échelle locale, nationale ou européenne, 
notamment dans la précision de ce qui est considéré comme 
déjà artificialisé, influant donc sur la compréhension du «   Zéro 
Artificialisation Nette   ». L’outil CBS utilisé par Covivio pour, 
entre‑autres, maîtriser l’artificialisation et la désartificialisation 
associées à ses projets, considère qu’une surface est 
artificialisée si elle est imperméabilisée. Covivio s’attache ainsi à 
lutter contre l’artificialisation et l’étalement urbain, 
principalement en privilégiant la restructuration mais aussi la 
densification. Le Groupe s’engage ainsi pour la construction de 
la ville sur la ville à plusieurs titres  : 65 % du pipeline tertiaire (en 
budget PdG) de Covivio consistent en des opérations de 
restructuration ou transformation, le Groupe densifie 
(surélévations et dents creuses) également son parc résidentiel 
allemand et transforme des anciens bureaux en logements avec 
1 120 logements déjà livrés ou en cours.

Plan d’action : Contribuer à l’amélioration de 
la biodiversité en ville

Déployer des aménagements favorables à la 
biodiversité  (Groupe - Toutes les activités)

Pour Covivio, intégrer la nature dans la ville est une réponse 
stratégique aux défis climatiques, à la perte de biodiversité et 
aux attentes sociétales en matière de qualité de vie. Chaque 
projet devient une opportunité de recréer des écosystèmes 
fonctionnels et de renforcer la résilience urbaine.

Les solutions mises en œuvre incluent :

Ces dispositifs sont intégrés dès la conception pour maximiser 
leur efficacité écologique et leur contribution à la santé et au 
confort des usagers.

Afin d’assurer la prise en compte des enjeux liés à la biodiversité, 
deux chartes internes ont été rédigées en   2014 et actualisées 
en  2019 puis 2024. La première concerne la création d’espaces 
verts, destinée aux opérations de développement ou de 
rénovation complète d’espaces verts, la deuxième encadre la 
gestion des espaces verts pour les actifs en exploitation.

Pour garantir leur pertinence, Covivio s’appuie sur 
des   référentiels reconnus comme BiodiverCity®, qui apportent 
un cadre méthodologique et valorisent les engagements auprès 
des investisseurs et collectivités. Ainsi, chaque projet contribue 
activement à la trame verte urbaine et à la création d’espaces 
de vie attractifs, durables et résilients.

Covivio ne met pas directement en œuvre des mesures de 
compensation ex‑situ dans le cadre de ses projets (exemple : 
financement de projets de reboisement par un tiers pour 
compenser l’artificialisation générée sur un projet). Les calculs 
effectués en matière d’artificialisation sont faits à l’échelle d’un 
site, il est donc entendu, en lien avec la réglementation, que 
toute opération générant l’artificialisation d’une surface devra 
être compensée par l’aménagement d’espaces verts d’une 
surface équivalente ou supérieure. Il est à noter que la majorité 
des opérations de développement du Groupe sont effectuées 
dans des zones urbanisées.

Promouvoir les labels biodiversité

Développé par le Conseil International Biodiversité et 
Immobilier (CIBI), le label BiodiverCity® construction évalue 
et promeut les opérations de construction qui prennent en 
compte et valorisent la biodiversité dans les zones urbaines. 
L’obtention du Label implique notamment l’intervention d’un 
écologue et le suivi d’un référentiel technique construit 
avec des experts de la biodiversité.

En  2025, 80 % du pipeline Bureaux France s’inscrit dans la 
démarche de labellisation BiodiverCity (en part de budget 
PdG). En Italie, le premier site labelisé BiodiverCity est The 
Sign, à Milan, développé par Covivio.

Par ailleurs, concernant les immeubles en exploitation, 
Covivio a obtenu le label BiodiverCity Life sur plusieurs sites, 
permettant une prise en compte de la biodiversité tout au 
long de la vie de l’immeuble et en lien avec les utilisateurs : 
Urban Garden, So Pop et Askia/Belaia (Cœur d’Orly, ADP). 
En 2025, Covivio expérimente également le label 
biodiversité de DGNB sur son siège d’Oberhausen dans le 
cadre de la rénovation du site.

Au total, 206 000 m  de surfaces de bureaux de Covivio en 
cours de développement ou déjà livrées bénéficient ou 
visent un label biodiversité.

toitures et façades végétalisées  pour améliorer la régulation 
thermique et la gestion des eaux pluviales

●

jardins partagés et prairies fleuries   pour créer des habitats 
diversifiés et renforcer la convivialité

●

zones de pleine terre et corridors écologiques  pour restaurer 
la continuité des habitats et limiter l’imperméabilisation des 
sols.

●

2
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3.2.4.3.5 Ressources déployées
Il reste difficile d’appréhender les ressources allouées à la 
biodiversité tant le sujet est lié à d’autres enjeux. Il est toutefois 
possible d’identifier différents types de ressources directement 
en lien avec la préservation de la biodiversité :

 

3.2.4.4 Objectifs liés à la biodiversité et aux écosystèmes (E4‑4)

Politique Périmètre Objectif Échéance Situation au 31/12/25   

Éviter la 
dégradation 
des habitats 
naturels

Groupe - 
Développement

Suivi d’indicateurs d’artificialisation (dont le CBS) sur 100% du 
pipeline

Fin 2025 et 
permanent

100 % des projets de construction 
neuve ou restructuration totale en 
cours (Bureaux)
Test du CBS sur une opération 
Hôtel (Le Touquet) et résidentiel 
(EIS2)

  

Groupe - 
Exploitation  

100 % du patrimoine couvert par le référencement des actifs 
situés à proximité des espaces naturels

Permanent 
(actualisé si 
évolution majeure 
du parc)

100% depuis 2024   

Groupe - 
Développement

Concourir au zéro artificialisation nette (solde au niveau du 
pipeline engagé, cumulatif à partir du 01/01/2024 sur le 
pipeline à conserver)

Permanent Création de 1 185 m² d’espaces 
végétalisés valorisés sur le pipeline 
en cours (100 % des opérations 
bureaux en cours)

  

Groupe - 
Développement

Favoriser la restructuration plutôt que la démolition/ 
reconstruction : au moins 30% des CAPEX de 
développement liés à de la restructuration ou de la 
surélévation

Fin 2028 65 % du pipeline tertiaire consiste 
en des restructurations ou 
transformations (% Budget PdG, 
hors résidentiel)

  

Contribuer à 
la nature en ville

Groupe - 
Développement

Amélioration du CBS après le projet par rapport à la 
situation avant le projet pour 90 % des nouvelles opérations

Fin 2025 et 
permanent

CBS amélioré sur 100 % des projets 
livrés depuis 2024 (soit 5 projets 
bureaux). Indicateur multiplié par 
2,9 en moyenne sur ces projets.

  

Groupe 
-Exploitation

Gain net de biodiversité (basé sur des indicateurs tels que la 
quantité de zones végétalisées créées, les zones 
dévégétalisées, la prise en compte des corridors verts et 
sombres, etc.) sur les 20 plus grandes emprises du 
portefeuille en gestion directe

Fin 2030 Identification des zones à analyser 
et premiers CBS en cours de 
réalisation

  

Groupe - 
Corporate

100 % des membres de la Direction formés aux questions de 
biodiversité du secteur

Fin 2025 et 
permanent

Fait en 2024 et 2025 via la 
préparation et le suivi de la 
stratégie Nature

  

Groupe - 
Corporate

100 % des nouvelles opérations examinées par le Comité 
d’Investissement font l’objet d’une évaluation de la 
biodiversité (acquisition ou développement)

Fin 2026 et 
permanent

Intégration d’une section Nature 
dans la grille d’analyse ESG des 
investissements

  

Groupe - 
Développement

Inclusion d’écologues dans 100 % des projets de 
développement/rénovation à grande échelle (> 5 000 m  de 
surface locative) ET sensibilisation des équipes 
opérationnelles aux enjeux de la biodiversité

Fin 2026 et 
permanent

Référents biodiversité
en France
Plusieurs animations organisées en 
2025 en lien avec la stratégie 
Nature

  

Groupe - 
Exploitation

Sensibiliser les clients sur des sujets liés au climat et à la 
nature et inclure ces sujets dans les baux tertiaires 

Fin 2026 et 
permanent

Sensibilisation lancée sur les enjeux 
climat et eau

  

Objectif Stratégie Nature

Ressources humaines   : en interne avec la Direction du 
Développement Durable et les opérationnels travaillant à la 
mise en œuvre du plan d’action Nature. L’élaboration de la 
stratégie Nature a mobilisé environ une trentaine 
d’interlocuteurs en interne, à l’échelle européenne.

●

Ressources financières liées à l’accompagnement   : les frais 
d’étude et de conseil sont évidemment nécessaires à différents 
niveaux. D’une part, à l’échelle d’un projet de développement 
dans le cadre de la mise en œuvre des principes de la Charte 
Biodiversité avec un écologue ou du label BiodiverCity® 
(entraînant des frais de labélisation) par exemple, ou à l’échelle 
d’une mission spécifique comme avec Arp Astrance afin de 
mettre au point l’indicateur CBS pour Covivio. D’autre part, à plus 
long

●

terme, comme cela a été le cas sur la stratégie Nature pour 
laquelle Covivio a mandaté le cabinet Utopies afin de bénéficier 
de son expertise en matière de biodiversité et également de 
management du changement.

Ressources financières liées aux aménagements   : la prise en 
compte de la biodiversité sur site (patrimoine en exploitation 
ou développement) nécessite des aménagements particuliers 
sur les espaces extérieurs en suivant les recommandations 
des principes de la charte et, le cas échéant, de l’écologue du 
projet. A titre d’exemple, le budget lié aux aménagements 
extérieurs et à l’environnement a représenté environ 3% du 
budget travaux pour l’opération de restructuration de l’Atelier. 
Le plan paysager a intégré la démarche Covivio de 
conception des espaces verts et la démarche BiodiverCity® 
mise en œuvre sur ce site. Ces travaux ont permis la création 
de 1   000   m  d’espaces extérieurs dont près de la moitié 
d’espaces végétalisés.

●

2

2
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Répartition des actifs par rapport aux aires protégées (en 
nombre d’actifs)

à plus de 5 km
7%

de 1 à 5 km
50%

de 500 m à 1 km
17%

à moins de 500 m
25%

inclus dans l’aire 
protégée

1%

< 500 m

> 5 km

de 500 m
à 5 km 

de 1 à 5 km 

 

Au regard de ces résultats, Covivio analyse de plus près les sites 
en question pour : 

Ces sites peuvent également être des espaces privilégiés pour 
sensibiliser et former les équipes Covivio ainsi que les occupants 
aux enjeux de préservation de la biodiversité locale dans le 
cadre de la mise en œuvre de la stratégie Nature.

 

Carte de la répartition des sites de Covivio selon leur distance à des aires protégés et selon les pays

À l’intérieur < 500 m > 5 km500 m – 1 km 1 km – 5 km
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identifier précisément les réglementations s’appliquant au sein 
des aires protégées concernées et de s’assurer que le site s’y 
conforme

●

mener une évaluation d’impact environnemental pour évaluer 
les effets actuels et potentiels du projet sur les écosystèmes

●

élaborer et déployer un plan d’action local visant à réduire et 
minimiser les impacts potentiels liés à l’exploitation du lieu 
(mobilité durable, énergie et gestion des ressources, respect 
des périodes sensibles, etc.).

●
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3.2.5.2 Politiques liées à l’économie circulaire, la gestion des ressources et des déchets (E5‑1)

Périmètre d’application Toutes les activités (développement, opérations) 

Supervision

Référence aux normes 
ou initiatives tierces

Documents clés en lien 
avec les politiques

Documents entre Covivio et ses parties prenantes :

 

Covivio place l’économie circulaire et la gestion durable des ressources au cœur de sa stratégie, pour l’ensemble du cycle de vie des 
bâtiments   : développement, rénovation, exploitation et déconstruction. Les politiques du Groupe, détaillées ci‑après, définissent un 
cadre clair, traduisant les engagements de la Stratégie Nature en principes opérationnels et objectifs mesurables.

Accélérer la transition vers l’économie circulaire (Groupe - Développement)
Covivio place l’économie circulaire au cœur de sa stratégie de développement immobilier, avec l’ambition de réduire l’empreinte 
environnementale des projets et de renforcer la résilience du parc immobilier. Cette politique s’inscrit dans une logique de 
transformation durable et vise à intégrer les principes de circularité dès la phase de conception, en cohérence avec les engagements 
de la Stratégie Nature.

Elle repose sur plusieurs orientations clés :

 
Lien avec les IRO : Continuité des affaires, amélioration de la réputation de Covivio et développement de la filière économie circulaire
 

Optimiser la gestion des ressources et des déchets (Groupe - Toutes les activités)
Covivio affirme son engagement à intégrer les principes de l’économie circulaire non seulement lors de la construction, mais aussi 
dans la gestion quotidienne et durable de l’ensemble de ses actifs. Cette politique constitue la traduction opérationnelle du Pilier 2 de 
la Stratégie Nature   : Réduire la consommation de ressources, qui vise à limiter l’usage des ressources naturelles et à renforcer la 
résilience du Groupe face aux risques liés à leur raréfaction.

L’objectif est double :

 

Engagements clés :

 

Cette politique traduit la volonté de Covivio de dépasser la simple conformité réglementaire pour adopter une approche proactive, 
visant à réduire l’empreinte environnementale des activités, anticiper les évolutions réglementaires et renforcer la résilience du Groupe 
face aux tensions sur les ressources.

Lien avec les IRO : Réduction des coûts en particulier pour l’hôtellerie, gestion des risques d’exploitation liés aux déchets

Direction du Développement.●

Direction des Opérations.●

Direction de Covivio Hotels.●

Direction du Développement Durable.●

EU : Directive européenne 2008/98/CE sur les déchets.●

FR : Loi Anti‑Gaspillage et Économie Circulaire (AGEC, 2020).●

FR : Loi relative à la Transition Énergétique pour la Croissance Verte (LTECV, 2015).●

FR : Réglementation Environnementale de 2020 (RE2020, 2022).●

DE : Kreislaufwirtschaftsgesetz (Loi sur l’économie circulaire, révisée en 2012).●

IT : Décret législatif 152/2006 (gestion des déchets);●

Cahier des charges AMO économie circulaire, 
contrats, communications aux partenaires

●

Documents internes.●

Fournisseurs, prestataires, clients, utilisateurs…●

 
Salariés de Covivio.●

intégrer la circularité dès la phase amont, en orientant les choix de conception pour limiter les impacts environnementaux et anticiper les 
évolutions réglementaires

●

concevoir des bâtiments durables et adaptables, capables d’évoluer pour accueillir différents usages au fil du temps, afin d’allonger leur 
durée de vie et limiter les impacts liés à la construction neuve

●

favoriser le réemploi et la valorisation des matériaux et équipements, en intégrant ces pratiques dans les processus de conception et en 
mobilisant des solutions innovantes pour réduire la dépendance aux matières premières vierges

●

renforcer la collaboration avec l’ensemble des parties prenantes, notamment les acteurs locaux et les associations de l’économie sociale et 
solidaire, pour maximiser l’impact social et territorial des projets

●

déployer des standards et des référentiels internes exigeants, garantissant des choix responsables en matière de matériaux et 
d’équipements, et encourageant l’adoption de solutions à faible impact environnemental.

●

optimiser en continu la gestion des ressources et des déchets sur l’ensemble des projets et du patrimoine en exploitation●

concilier performance environnementale, efficacité opérationnelle et satisfaction des utilisateurs, en intégrant des pratiques responsables 
dans toutes les étapes du cycle de vie des bâtiments.

●

les bâtiments du Groupe du périmètre opérationnel doivent être exemplaires en matière de gestion des déchets en impliquant les 
différentes parties prenantes et mettant en œuvre des mesures adaptées

●

la dépendance de Covivio aux matières premières vierges est réduite par le recours accru aux matériaux recyclés en amont et par la mise 
en œuvre de pratiques de déconstruction sélective et de récupération en aval.

●
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3.2.5.3 Plan d’action lié à l’économie circulaire, la gestion des ressources et des déchets (E5‑2)
Les actions présentées dans cette section concernent les différentes activités du Groupe et ne sont pas exhaustives. De nombreuses 
initiatives en faveur d’une meilleure gestion des ressources et d’une économie circulaire sont réalisées avec ou par les fournisseurs 
(notamment pour la construction) et avec les clients. La mise en œuvre est assurée par les opérationnels en charge des travaux ou de 
l’exploitation des bâtiments et l’examen du déploiement est effectué dans le cadre du Comité de suivi de la Stratégie Nature. Ce plan 
d’action est particulièrement en lien avec le pilier 2 de la stratégie Nature « Réduire la consommation de ressources »  (présentation 
des 3 piliers de la stratégie en section 3.2.4.2).

Politique Actions clés
Périmètre/ 
Responsable Indicateurs

Impacts attendus et liens avec 
le modèle d’affaires      

Accélérer la 
transition vers 
l’économie 
circulaire

Se doter d’outils et de 
référentiels afin de 
structurer la démarche à 
l’échelle de chaque projet

Groupe / 
Développement

Part de projets bénéficiant d’une 
ACV / d’un PEMD ou équivalent
Part de projets BBCA ou équivalent

Meilleure maîtrise des impacts 
environnementaux sur tout le cycle de 
vie 
Optimisation des choix constructifs et 
anticipation de la réglementation  
Renforcement de l’attractivité des 
projets

  

   

Prolonger la durée de vie 
des bâtiments et des 
équipements

Groupe / 
Développement

Part de rénovations dans le pipeline 
de développement

Réduction des impacts liés à la 
construction neuve 
Limitation des coûts liés aux matériaux 
et équipements neufs 

  

   

Travailler en collaboration 
avec les parties prenantes 
et la filière

Groupe / 
Développement

Part de projets bénéficiant d’une 
charte chantier ou équivalent
 

Déploiement efficace du réemploi et du 
tri sur les chantiers
Montée en compétence de 
l’écosystème et création de valeur 
sociale et territoriale

     

Optimiser la 
gestion 
des ressources 
et réduire 
la production 
de déchets

Identifier les ressources clés 
et réduire le recours aux 
ressources primaires

Groupe
Description des ressources entrantes
Suivi des matériaux recyclés

Résilience face aux tensions 
d’approvisionnement en particulier 
concernant les matériaux critiques
Réduction de l’impact carbone et 
biodiversité lié aux matériaux
 

  

   

Suivre la gestion et la 
production des déchets sur 
les chantiers

Groupe / 
Développement

Part de projets bénéficiant d’un suivi 
des déchets
Taux de recyclage sur les chantiers

Réduction du volume de déchets 
éliminés et des charges associées  
Amélioration de la performance 
environnementale des chantiers et 
conformité réglementaire (y compris 
taxonomie)

  

   

Suivre la gestion et la 
production des déchets sur 
le patrimoine en 
exploitation

Groupe / Exploitation
Part de sites bénéficiant d’un 
reporting déchets

Optimisation des charges locatives
Qualité et fiabilité des données pour 
le reporting CSRD et l’obtention de 
certification et labels exploitation

  

   

Déployer des actions 
ciblées sur le portefeuille en 
exploitation pour réduire la 
production de déchets

Groupe / Exploitation

Part des activités d’exploitation 
visées par une politique « zéro 
plastique »
Part d’hôtels en M&F bénéficiant 
d’actions contre le gaspillage 
alimentaire

Réduction des déchets à la source et 
conformité réglementaire
Baisse des coûts d’exploitation
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3.2.5.3.1 Plan d’action : Accélérer la transition vers 
l’économie circulaire 

Elément fort de la stratégie du Groupe, la démarche d’économie 
circulaire est mise en œuvre opérationnellement de manière très 
locale, souvent à l’échelle de chaque projet. Fort de l’expérience 
acquise, un groupe de travail s’est constitué au sein de l’équipe 
Développement en France (tertiaire et résidentiel) en lien avec la 
direction du Développement Durable afin de : 

Ce groupe de travail a abouti à fixer les objectifs en la matière 
et à la rédaction d’un cahier des charges destiné à encadrer les 
missions d’un AMO Economie circulaire / Réemploi sur les projets, 
tout en alimentant une base de retours d’expérience sur les 
initiatives déjà menées. Les résultats ont ensuite été présentés à 
l’ensemble de la direction du Développement ainsi qu’aux 
responsables des services Ingénierie immobilière et Innovation. 
Cette démarche a également été présentée à l’échelle 
européenne lors d’un Comité Nature.

Se doter d’outils et de référentiels afin de structurer la 
démarche à l’échelle de chaque projet (Groupe - 
Développement)

Dès 2010, Covivio a réalisé des analyses du cycle de vie (ACV), 
afin de quantifier les impacts environnementaux d’opérations à 
chaque stade de leur cycle de vie (construction, exploitation de 
l’immeuble et enfin déconstruction).

Ces ACV sont réalisées à partir de l’analyse de plusieurs 
modules : matériaux, équipements, énergie, eau, chantier, 
déchets. Elles ont été clés dans la mise en place d’une 
démarche d’économie circulaire sur les opérations de Covivio 
(plus d’information en section 3.2.1.1.2.a). Le réemploi et 
l’utilisation de matériaux recyclés constituent un levier fort 
d’amélioration de l’empreinte carbone des projets. Les ACV 
permettent d’identifier rapidement les lots prioritaires pour 
réduire l’empreinte carbone, mais doivent être analysées en 
considérant d’autres facteurs (techniques, économiques et 
réglementaires).

En France, le Diagnostic PEMD (Produits, Équipements, Matériaux, 
Déchets) est obligatoire depuis le 1   juillet   2023, remplaçant 
l’obligation de diagnostic déchet instaurée en   2011, pour les 
projets impliquant la rénovation, déconstruction de plus de 
1   000   m  ou tout bâtiment ayant hébergé des substances 
dangereuses.

L’objectif est de réemployer ou valoriser des composants des 
PEMD du bâtiment. Chaque projet de Covivio commence par ce 
diagnostic afin d’identifier les éléments réemployables ou 
recyclables et d’optimiser les flux de matériaux. Ces matériaux 
sont ensuite mutualisés via des canaux internes ou des 
plateformes de partenaires externes, permettant leur transfert 
vers d’autres projets du Groupe.

 
 

Différents modes de traitement des PEMD

– vertueux             >>>        >>>        >>>        >>>        >>>        >>>        >>>        >>>        >>>        >>>        >>>         + vertueux

ÉLIMINATION VALORISATION RÉEMPLOI

Stockage
Incinération sans valorisation 

énergétique

Valorisation énergétique Valorisation matière

Incinération avec 
valorisation énergétique

Remblaiement
Conversion de déchets 

en combustibles

Recyclage
Réutillisation
Régénération
Compostage

Usage identique

 

Prolonger la durée de vie des bâtiments et des équipements 
(Groupe - Toutes les activités)

Covivio défend une logique de circularité en privilégiant la 
rénovation plutôt que la démolition/reconstruction, et en 
intégrant, dès la conception une réflexion sur la flexibilité et 
l’adaptabilité des bâtiments. Cette approche vise à prolonger la 
durée de vie des actifs et à anticiper les évolutions d’usage.

65% du pipeline tertiaire consiste en des restructurations ou 
transformations (bureaux > hôtels) d’immeubles permettant de 
conserver la structure existante (cf. ESRS E1). Lorsque la 
démolition partielle ou totale s’avère nécessaire, par exemple 
dans le cadre de la transformation de bureaux en logements 
lorsque l’état du bâtiment ne permet pas sa conversion, Covivio 
privilégie une logique de déconstruction visant à identifier et 
valoriser le potentiel de réemploi et de recyclage des matériaux. 
En amont, la conception des projets intègre désormais une 
réflexion sur l’adaptabilité et la flexibilité des bâtiments, afin de 
prolonger leur durée de vie et permettre l’accueil de différents 
usages au fil du temps en limitant les modifications structurelles.

Optimisation et seconde vie des équipements

Un examen technique de l’état des équipements peut permettre 
d’optimiser leur durée de vie ou d’étudier la possibilité de leur 
donner une seconde vie. Cette démarche a été initiée en 2024 
dans le cadre du projet de rénovation du Campus Dassault 
Systèmes à Vélizy, et poursuivie en 2025 sur la tour CB21 à La 
Défense. La première étape consiste systématiquement en un 
audit technique des équipements afin d’évaluer le niveau 
d’obsolescence des composants et ainsi définir ce qui peut être 
remis en état. Les partenaires spécialisés assurent ensuite la 
dépose soignée, le conditionnement puis la remise en état et le 
remplacement des composants défectueux avant de les tester 
pour en assurer la qualité. Ces opérations de «   rétrofit   » 
permettent de réduire significativement l’empreinte carbone des 
travaux tout en garantissant une amélioration de la 
performance énergétique du bâtiment.

faire le bilan des opérations passées pour dresser une liste de 
retours d’expérience et de partenaires à mobiliser dans le 
cadre d’une démarche de réemploi

●

orienter les opérations futures pour assurer la prise en compte 
d’une démarche de circularité tout au long du projet. 

●

er

2
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Recours à des matériaux durables, réemployés et recyclés

Un des premiers leviers de réduction du recours à des matières 
premières est le fait d’identifier et d’utiliser des matériaux 
réemployés ou recyclés et plus facilement recyclables. Cette 
pratique est aujourd’hui intégrée dans les pratiques du Groupe et 
est aussi un enjeu de conformité réglementaire dans certains cas 
(pour l’atteinte des seuils carbone RE2020 par exemple). Ce levier est 
réaffirmé dans la stratégie Nature, qui fixe de nouveaux objectifs 
pour augmenter le recours aux matériaux recyclés et réemployés. Le 
groupe de travail dédié à la Direction du Développement en France 
a également travaillé à l’intégration de cet impératif dans le cahier 
des charges définissant la mission d’un AMO réemploi. Au‑delà de 
l’accompagnement en phase curage et déconstruction sélective, 
celui‑ci doit également accompagner Covivio et ses partenaires sur 
une opération dans l’approvisionnement en réemploi. Cette mission 
vient en complément des démarches environnementales initiées 
dans le cadre des certifications, notamment en matière de 
construction bas carbone.

Certaines ressources, longtemps considérées comme difficiles à 
recycler, font l’objet d’initiatives spécifiques. La façade représente 10 
à 25 % du poids carbone d’un bâtiment (Hub des Prescripteurs bas 
carbone - Brief façade), ce qui rend la revalorisation des vitrages 
essentielle pour réduire l’empreinte du projet. En lien avec ses 
partenaires, Covivio a participé à deux projets de circularité sur le 
verre :

Sensibilisation et pratiques opérationnelles

Des actions de sensibilisation sont menées auprès des équipes 
pour intégrer ces enjeux dans les pratiques du quotidien. En 
Allemagne, par exemple, l’utilisation de laine de verre ou d’autres 
matériaux recyclables est systématisée pour l’isolation des 
façades et des toitures des logements. Ces pratiques sont 
couvertes par les certifications visées, notamment la cible 3 du 
référentiel HQE, «  Chantier à faible impact environnemental   », 
qui porte sur l’optimisation de la gestion des déchets, la 
limitation des nuisances et pollutions sur le chantier, ou encore la 
limitation des consommations de ressources sur chantier.

Suivre la gestion et la production des déchets sur les chantiers 
(Groupe - Développement)

Pour l’ensemble de ses programmes de rénovation de bâtiments, 
Covivio s’attache à être en conformité avec la législation 
européenne sur les déchets. La Directive 2008/98/CE impose que 
70% (en poids) des déchets de construction et de démolition non 
dangereux soient traités pour réutilisation, valorisation ou recyclage. 
Ce critère de 70% est repris comme critère par la Taxonomie, et par 
Covivio comme objectif a minima sur ses chantiers.  

Les opérations de développement et les rénovations font 
également l’objet d’un contrôle rigoureux quant au traitement des 
déchets. Ainsi, des procédures dédiées sont mises en place sur les 
chantiers afin d’assurer le recyclage en application de ces chartes 
chantier à faibles nuisances. Dans le cadre de la mise en œuvre de 
la taxonomie européenne pour l’activité de construction, Covivio 
Immobilien a initié un test sur deux projets pour automatiser le 
reporting des déchets de chantiers et assurer un objectif de 

valorisation supérieur à 70 %. Sur le projet de rénovation LOFT à 
Berlin, l’outil a fait remonter un taux de valorisation de 89%, et 
dépassant les 90% pour la brique, le ciment et le béton. En Italie, les 
résultats obtenus sur le reporting des chantiers font ressortir un 
taux de recyclage et revalorisation de plus de 90 % sur les actifs 
en développement en sachant que l’objectif a minima est de 
75% sur les développements en cours.

Du déchet à la ressource : le cas du Touquet

Dans le cadre de la démarche d’économie circulaire initiée par 
la Direction du Développement en France, la gestion logistique 
et la revalorisation du mobilier et des équipements existants a 
fait l’objet d’attentions spécifiques lors de la rénovation de 
l’hôtel Holiday Inn au Touquet avant sa fermeture pour travaux. 
Pour y parvenir, Covivio a fait appel à Smartback, spécialiste 
de la revalorisation du mobilier et des équipements. Pour ce 
chantier, les équipes de SmartBack ont proposé une solution 
de valorisation pour plus de 2 500 objets – soit 38 tonnes de 
meubles – incluant le mobilier et la literie des 88 chambres, les 
équipements des espaces communs et des extérieurs, et les 
équipements techniques de l’hôtel.

Grâce à ce partenariat innovant, chaque pièce a trouvé 
une seconde vie : un tiers du mobilier a été vendu à des 
repreneurs professionnels et à des salariés de l’hôtel. Les 
recettes de la vente ont ensuite pu être reversées au profit 
de l’association Les  Hôtels Solidaires. Les 2/3 restants ont 
été donnés à des associations locales (Emmaüs, Foyer 
International d’Accueil et de Culture – FIAC, Artois Tenois 
Récupération Emploi – ATRE, Il était deux fois), pour soutenir 
le réemploi solidaire et l’insertion professionnelle.

Cette opération exemplaire a permis  d’éviter l’émission de 88 
tonnes eq. CO et   la mise en décharge de 35 bennes de 
mobilier, tout en générant un impact social fort grâce à la 
mobilisation d’un écosystème local : près de 50 personnes ont 
contribué au chantier, dont plus de 30 en parcours d’insertion. 
Les dons permettent aujourd’hui d’équiper des logements 
sociaux, des habitats intergénérationnels et des commerces 
solidaires, en circuit court, à moins de 200 km du site.

 

Suivre la gestion et la production des déchets sur le patrimoine 
en exploitation (Groupe – Exploitation)

Les communes ou leurs concessionnaires en charge de l’enlèvement 
ne communiquent pas d’éléments sur les volumes ou tonnages de 
déchets. Dans ce contexte, depuis plus de dix ans, Covivio a mis en 
œuvre un suivi de la production de déchets dans le cadre de son 
reporting annuel sur ses différents portefeuilles en exploitation et 
s’assure de la présence d’équipements de collecte sélective sur tous 
ses immeubles. Ce reporting a permis de nourrir la politique en lien 
avec ce sujet, qui repose principalement sur deux actions : 

projet The Line (Paris 8 ) : expérimentation de solutions pour 
revaloriser les vitrages en fin de vie et utilisation de fenêtres 
recyclées en remplacement (vitrages et aluminium), 
permettant une économie de 32 kgeqCO /m  (données 
fournisseurs). Il s’agit du premier chantier 100 % circulaire de 
dépose‑repose en France

●
e

2
2

projet Monceau (Paris 17 ) : collecte de 12,5 tonnes de calcin 
en phase curage, puis utilisation de vitrage bas carbone 
contenant au moins 57 % de calcin recyclé (82 tonnes), 
permettant d’éviter 46 tonnes de CO  (données fournisseurs).

●
e

2

2 

Plus d’informations dans le Livre blanc Rénovation 
hôtelière.

O

la mise à disposition d’équipements de collecte sélective pour 
l’enlèvement des déchets. En 2024, tous les sites sont équipés 
de points de collecte sélective

●

la sensibilisation des utilisateurs finaux (sur les immeubles de 
sièges, les locaux exploités par Wellio, ou encore les hôtels 
détenus en murs et fonds) : selon les niveaux de contrôle 
opérationnel de Covivio sur les actifs détenus, différentes mesures 
peuvent être mises en œuvre pour améliorer la qualité du tri et la 
réduction à la source de la production de déchets. Par exemple, 
la pesée régulière des flux permet d’identifier les leviers 
d’optimisation et de sensibiliser les équipes.

●
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Développer un approvisionnement durable

Les hôtels détenus par Covivio (en bail ou murs et fonds) et 
disposant d’un restaurant possèdent des politiques d’Achats 
Responsables pour les aliments et boissons. Celles‑ci sont 
variables selon les enseignes, mais dans l’ensemble, l’accent est 
mis sur les engagements suivants : 

 

Des pratiques analogues sont également mises en place sur les 
espaces de restauration dans les espaces de bureaux 
directement gérés (immeubles ayant des espaces Wellio 
notamment). 

 

3.2.5.3.3  Exemples de déploiement des politiques liées à l’économie circulaire et à la gestion des ressources 
dans les projets de Développement de Covivio

Nom du projet Description

Helios II : intégration 
du réemploi

Plusieurs actions ont été mises en œuvre sur le projet, permettant d’atteindre les objectifs carbone RE2020 :

Un curage circulaire : 
le site Bobillot à Paris

Le curage du site de Bobillot à Paris a fait l’objet d’un travail préparatoire important afin d’optimiser le réemploi et le recyclage des matériaux et 
équipements présents sur site. Sur le chantier de curage, une quarantaine de matériaux réemployables ont été identifiés. Les équipes ont ainsi mobilisé 
tout un écosystème d’acteurs de l’économie circulaire implantés en région parisienne : fournisseurs de matériaux, plateforme de centralisation, bureaux 
d’étude spécialisés. Parmi les solutions de reprise identifiées : faux‑plancher, lots techniques (WC, radiateurs en fonte, gaines et chemins de câble), portes 
et fenêtres. Les radiateurs de Bobillot ont été récupérés au profit de l’opération Beige (Paris 8e). Au total, le site de Bobillot affiche un taux significatif de 
réemploi de 40% (matériel déposé/matériel réemployé).
Cette opération a également permis de mieux cerner les difficultés, en termes de contraintes logistiques (calendrier, stockage, tarifs) notamment. Elle 
servira à nourrir l’expérience pour les futures opérations et à préciser la stratégie de Covivio en la matière.

Une déconstruction 
exemplaire : les 
bâtiments B2/B3 
du parc Majoria 
à Montpellier

Dans le cadre de la déconstruction de ces deux bâtiments construits dans les années 1960/1970 d’une surface totale de 26 000 m , Covivio a accordé 
une attention particulière à la réutilisation et au réemploi des matériaux sur site :

Un diagnostic PEMD 
ambitieux : le Siège 
Vinci à Rueil 
Malmaison

En 2024, sur le projet de conversion Bureaux‑Résidentiel situé à Rueil‑Malmaison sur l’ancien siège VINCI, Covivio a fait appel aux services de Cycle Up 
pour réaliser le diagnostic PEMD. Cette mission a favorisé le réemploi dans le cadre de la démolition des trois quarts des surfaces préexistantes et de la 
réhabilitation du reste du site. Au global, le taux de valorisation atteignable a été estimé par Cycle Up entre 78% et 94% des PEMD en masse. Par ailleurs, 
le potentiel de réemploi sur le site s’élève à 1 180 tonnes (masse des PEMD), représentant un gain potentiel d’environ 65 K€ ou encore 425 teqCO  évitées, 
lesquelles correspondent à la construction de 800 m2 de logements collectifs (source ADEME).

 

3.2.5.4 Objectifs pour l’économie circulaire, la 
gestion des ressources et des déchets 
(E5‑3)

La   Stratégie Nature   de Covivio repose sur trois piliers et 21 
objectifs, conçus pour aller au‑delà des exigences 
réglementaires et renforcer l’intégration des enjeux 
environnementaux dans les activités du Groupe. À l’issue des 
analyses menées, l’économie circulaire s’est imposée comme un 
levier clé pour atteindre les objectifs en matière de climat et de 
biodiversité.

Dans ce cadre, Covivio a défini des objectifs ambitieux visant à 
intégrer l’économie circulaire et la gestion durable des ressources 
à toutes les étapes de ses activités : développement, rénovation, 
exploitation et déconstruction des bâtiments. Ces objectifs, 
alignés avec les politiques internes de gestion des ressources, 
s’inscrivent pleinement dans la Stratégie Nature, qui vise à 
concilier performance économique, performance 
environnementale et impact social positif. La mise en œuvre de

ces objectifs s’appuie sur deux principes clés :

En lien avec le groupe de travail dédié constitué en France, des 
objectifs ont été fixés pour chaque projet de développement. 
Ces objectifs traduisent les politiques en actions mesurables. Ils 
constituent les prérequis à respecter a minima et devront être 
complétés suivant les possibilités offertes par chaque projet. Ils 
sont rappelés dans le cahier des charges AMO économie 
circulaire des projets. Ce cahier des charges a pour vocation à 
être inclus sur tous les nouveaux projets en France et à être 
partagé à l’échelle européenne. En définissant des objectifs liés 
à l’usage de matériaux recyclés, Covivio contribue à limiter la 
pression exercée sur le stock des ressources planétaires.

achats de poissons issus de la pêche durable (MSC) ou 
saisonnière

●

carte exemptée de produits issus d’espèces menacées 
(produits carnés, poissons, crustacés)

●

produit carné ayant un label de durabilité ou circuit court, 
utilisation des produits provenant de volaille élevée en plein 
air ou bio

●

mise en place d’un quota minimum de produits issus de 
l’agriculture biologique, commerce équitable, produits

●

localement dans le respect de l’environnement et/ou issus des 
circuits courts

proposition d’un plat minimum végétarien sur la carte 
restauration des établissements ; achats de fruits et légumes 
de saisons

●

communication et engagement auprès des fournisseurs et 
prestataires

●

meubles recourant à du bois FSC ou PEFC●

articles de papier (bureau et hygiène) issus de forêts gérées 
durablement.

●

Peinture Circouleur :100% des bureaux/sanitaires hors cloisons amovibles●

Gaines ventilation : Objectif de base : 5km / Réalisé : 1,17km●

Portes façades sanitaires (100%) : gain 2 kgCO eq/m● 2
2

Faux‑plancher (100% soit 1 922 m ) : Gamma avec gisement sur Vélizy : gain 1,6 kgeqCO /m●
2

2
2

Gravillons (100% soit 155 m ) : gain de 1 kgeqCO /m●
3

2
2

Dallettes ciments (100% soit 270 m ) : gain 1 kgeqCO /m●
2

2
2

Cuvettes PMR (12,5% soit 11u)●

Meulières (100% soit 95m ) : meulières du site réemployées dans les rivières sèches et aménagements paysagers.●
3

2

839 tonnes de matériaux recyclés et 94 tonnes de matériaux valorisés (84% du total des déchets) ●

237 tonnes de matériaux réutilisés sur site (principalement les sols, aménagement et isolations) ●

23 000 tonnes de béton concassées sur site, évitant 11 660 trajets jusqu’à la carrière (soit 32,5 teqCO ) ● 2
789 heures d’insertion sociale et 4 associations bénéficiaires des matériaux réemployés. (Associations de l’opération de démolition conduite      avec 
Eiffage‑Demcy : Force ; Macondo ; Le Spot ; La Grande Conserve).

●

2

maximiser la circularité des matériaux et équipements, en 
favorisant le réemploi, le recyclage et l’allongement de la 
durée de vie des bâtiments

●

mesurer et piloter la performance environnementale, en 
suivant des indicateurs précis sur les flux de matières, les 
déchets, les matériaux recyclés et les impacts associés.

●
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3.2.5.5.1

3.2.5.5.1.a

3.2.5.5.1.b

Ressources sortantes - Inventaire des 
typologies de déchets (E5‑5)

La gestion des déchets constitue un enjeu majeur de circularité 
pour Covivio, aussi bien en phase de chantier qu’en exploitation. 
Le Groupe applique les obligations réglementaires de tri et de 
traçabilité, tout en intégrant des objectifs internes de réemploi 
et de valorisation.

Déchets de chantier

Les opérations de construction et de rénovation génèrent trois 
grandes catégories de déchets :

La réglementation impose un tri à la source et une valorisation 
minimale de 70%. Covivio dépasse cette exigence avec un 
objectif sur les projets certifiés de 80%, dont 50% de valorisation 
matière.

Le suivi est assuré par les responsables environnement des 
projets et les collecteurs agréés. Les données sont consolidées 
afin de :

 

Déchets en exploitation

Le portefeuille en exploitation est soumis aux obligations 
réglementaires de tri des 7 flux (papier/carton, métal, plastique, 
verre, bois, plâtre et fractions minérales pour les entreprises de 
construction), auxquelles s’ajoute depuis 2024 la collecte 
obligatoire des biodéchets.

Les déchets non recyclables sont orientés vers :

 

Méthodes de collecte et de suivi

 

Facteurs influençant la production de déchets

La production varie fortement selon les usages et services 
présents sur site :

 

Spécificités sectorielles
Bureaux Hôtels Résidentiel
Le flux papier/carton reste majoritaire dans la 
plupart des cas, suivi des DIB recyclables et non 
recyclables, générés notamment par les déchets 
alimentaires et les emballages plastiques 
alimentaires et métalliques (bouteilles, canettes, 
boîtes repas, etc.).

Le flux emballages plastiques a été réduit ces 
dernières années grâce aux politiques engagées 
par les opérateurs. En revanche, les déchets 
alimentaires sont plus élevés que sur les autres 
secteurs (petits‑déjeuners, restauration). Il est 
également possible d’avoir des déchets textiles.

L’office allemand de la statistique considère la 
répartition suivante pour la production de déchets 
ménagers : 50% de déchets non recyclables, 20% 
de déchets papiers et cartons, 20% de déchets 
organiques et 10% d’emballages.

 

3.2.5.5.1.cReporting et consolidation

Pour les actifs disposant de contrats avec une société 
spécialisée, un reporting déchets est mis à disposition et permet 
de suivre :

À ce stade, les précisions sur les modes de traitement (recyclage, 
valorisation énergétique, enfouissement) ne sont pas 
systématiquement disponibles de manière fiable, ce qui 
empêche une consolidation complète au niveau Groupe. Covivio 
rend donc compte prioritairement de la part de déchets 
recyclés, réutilisés ou compostés.

Déchets dangereux et DEEE

Covivio et ses sous‑traitants peuvent générer ou collecter des 
déchets dangereux, qui font l’objet de procédures spécifiques :

Pour les équipements numériques (ordinateurs, smartphones), 
Covivio a développé des initiatives sur son périmètre Corporate 
afin de maximiser leur réemploi. Des prestataires spécialisés 
assurent la remise en état (nettoyage, sécurisation des données) 
avant redistribution, notamment auprès d’associations 
partenaires de la Fondation Covivio. Covivio considère toutefois 
que, compte tenu de son activité, les DEEE restent un flux non 
matériel à l’échelle du Groupe et ne sont donc pas intégrés dans 
les tableaux de reporting consolidé.

Déchets inertes (≈ 83% sur la base des moyennes nationales)   : 
Déchets qui ne subissent aucune modification physique, chimique 
ou biologique significative (béton, briques, pierres, gravats, terre 
non polluée). Traitement   : valorisation matière (remblaiement, 
concassage), stockage en installation dédiée.

●

Déchets non dangereux - DND (≈ 13,4%) : Déchets ne présentant 
pas de risque particulier pour la santé ou l’environnement (bois 
non traité, métaux, plastiques, cartons, terre végétale). 
Traitement   : recyclage, valorisation énergétique ou compostage 
selon la nature.

●

Déchets dangereux – DD (≈ 3,6%)   : Déchets toxiques, corrosifs, 
inflammables, mutagènes ou polluants (solvants, huiles usagées, 
peintures, bois traité, amiante, DEEE (Déchets d’Équipements 
Électriques et Électroniques). Traitement : filières spécialisées avec 
traçabilité obligatoire via bordereaux.

●

contrôler le respect des obligations de tri●

garantir la traçabilité●

mesurer la performance des chantiers (réemploi, recyclage, 
valorisation ).

●

les DIB (déchets industriels banals) pour le tertiaire ●

les déchets ménagers pour le résidentiel. Ces déchets sont 
souvent valorisés par incinération avec récupération d’énergie.

●

Pour les immeubles multilocataires : données collectées par les 
facility managers ou les sociétés de collecte, couvrant parties 
communes et privatives.

●

Pour les immeubles monolocataires et hôtels en gestion directe : 
données fournies par les locataires ou structures de gestion.

●

Les données sont soit :●

des relevés précis fournis par les prestataires ;●

soit des estimations (par fréquences et volumes de ramassage). 
Dans ce cas, Covivio précise la part estimée.

●

présence de restaurants ou espaces événementiels → plus de 
biodéchets et de verre

●

existence d’espaces verts → production de déchets verts, souvent 
gérés directement par les sociétés d’entretien.

●

la performance du tri●

la proportion de recyclage, réemploi et compostage●

les flux générés par catégorie.●

Traçabilité obligatoire via bordereaux réglementaires●

Prise en charge par des filières spécialisées et agréées ●

Suivi intégré dans les contrats de facility management, 
garantissant la conformité et la sécurité des opérations.

●
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Sièges
Total contrôle opérationnel 

(périmètre historique) Hôtels murs et fonds
Total contrôle opérationnel

 (nouveau scope)
 2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025

23 007 23 075 617 521 688 357 409 430 411 657 1 026 951 1 100 013

96% 96% 81% 89% 72% 83% 78% 86%

5/6 5/6 43/53 46/54 25/54 38/50 68/107 84/104

12% 89% 74% 92% 26% 40% 49% 64%

-   -   -   -   -   -   -   -  

8,2 8,2 4,6 3,8 8,0 7,5 6,0 5,2

189 189 2 856 2 635 3 271 3 072 6 127 5 707

72 67 1 058 961 1 432 1 066 2 490 2 027

38% 35% 37% 36% 44% 35% 0 0

100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%

196 196 3 277 2 939 4 573 3 700 7 850 6 639

   

Total Bureaux (yc. sièges) Résidentiel Allemagne Hôtels Total Groupe

2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025

817 048 923 450 2 887 992 2 878 139 721 534 1 161 059 4 426 573 4 962 648

62% 65% 100% 100% 43% 72% 84% 84%

52/109 61/106
Panel de 195 

immeubles
Panel de 193 

immeubles 49/279 212/268
101/388 

(hors rési)
273/374

(hors rési)

78% 83% 100% 100% 37% 50% 92% 92%

-   0,01 -   -   -   -   -   0,01

5,0 4,3 21,6 21,5 8,7 9,3 16,4 15,5

4 118 3 933 62 269 61 918 6 284 10 849 72 671 76 700

1 586 1 471 12 983 12 902 2 477 3 071 17 046 17 444

39% 37% 21% 21% 39% 28% 23% 24%

100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%

9 963 8 253 62 269 61 918 17 432 14 998 86 696 85 169
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3.2.6 Contribuer à la mise en œuvre de la finance durable
La finance peut être qualifiée de durable lorsqu’elle prend en compte des critères ESG (Environnement, Social, Gouvernance)   ; elle 
regroupe l’investissement socialement responsable (ISR), la finance solidaire ou encore la finance verte . Les investisseurs prennent 
de plus en plus en compte les critères ESG dans leurs analyses et leurs choix d’investissements. Covivio organise régulièrement des 
roadshows, centrés sur les sujets financiers et ESG, voire exclusivement ESG.

La finance durable est un levier nécessaire pour impulser la transition vers une économie neutre en carbone et susceptible de limiter 
le réchauffement climatique. En Europe, le plan d’action « Financer la croissance durable » a pour ambition de donner un élan majeur 
pour favoriser l’investissement responsable. Au premier rang de la dizaine de mesures identifiées, figure la création d’une Taxonomie 
Européenne (EU Taxonomy), dont l’objectif est d’encadrer le marché des produits financiers « verts » ou « durables » et d’orienter les 
investissements vers des activités compatibles avec les objectifs européens de transition écologique.

3.2.6.1 Quelle conformité avec la taxonomie « verte » européenne ?
La taxonomie «  verte  » a vocation à devenir le socle sur lequel 
s’appuieront les futures réglementations européennes portant 
sur l’investissement durable. La Commission Européenne a 
déterminé six grands objectifs environnementaux (détaillés dans 
le tableau synthétique plus bas), et répertorie les activités 
pouvant y apporter une contribution positive tout en ne nuisant 
pas à l’atteinte des autres objectifs (Do No Significantly Harm – 
DNSH) et en respectant des garanties minimales portant sur des 
sujets sociaux et liés aux Droits Humains. Pour chaque activité 
ainsi identifiée, des critères techniques sont à respecter pour 
revendiquer un chiffre d’affaires, CAPEX ou OPEX comme aligné 
au regard de chaque objectif. Compte tenu de la faible part 
d’OPEX entrant dans le périmètre de la taxonomie par rapport 
au total des OPEX du Groupe (moins de 15%), cet indicateur est 
considéré comme non matériel.

Pour se conformer à la réglementation en place depuis 2021, 
Covivio publie chaque année les indicateurs requis désormais 
sur l’ensemble des objectifs environnementaux.

Pour ce reporting, Covivio applique la version modifiée du 
règlement Taxonomie par le règlement délégué 2026/73 du 4 
juillet 2025 et publié au Journal Officiel de l’Union Européenne le 
8 janvier 2026, Covivio décide de déployer les modifications 
apportées par ce texte : publication des nouveaux tableaux de 
reporting des indicateurs, simplification du DNSH Pollution, 
exemption de publication des OPEX en l’absence de matérialité. 
En revanche, Covivio ne recourt par à l’exemption de matérialité 
dans le calcul des indicateurs de chiffre d’affaires et de CAPEX. 
Au regard de ses activités, Covivio peut être concerné par 
plusieurs activités (activités éligibles) identifiées par la taxonomie 
au regard des objectifs d’atténuation et d’adaptation au 
changement climatique, d’économie circulaire et de 
biodiversité :

 

Activités concernées Objectif 
environnemental KPI concernés   

   

Activités immobilières      

7.1/3.1 Construction de nouveaux bâtiments CCM, CE Chiffre d’affaires de promotion      

7.2/3.2 Rénovation de bâtiments existants CCM, CE CAPEX de développement
Chiffre d’affaires de promotion   

   

 
7.3
7.4
7.5
7.6

Installation, entretien et réparation : CCM CAPEX

  

   

7.7 Acquisition et détention d’actifs immobiliers CCM Chiffre d’affaires lié à la location d’actifs
CAPEX sur le patrimoine en exploitation et des 
nouvelles constructions

  
   

9.3
Services spécialisés liés à la performance énergétique des 
bâtiments

CCM CAPEX
  
   

Autres activités éligibles      

2.1 Hôtels, hébergements de vacances, campings et hébergements 
similaires

BIO Chiffre d’affaires des hôtels en gestion
  
   

4.1 Production d’électricité grâce à la technologie solaire 
photovoltaïque

CCM Chiffre d’affaires lié à la revente de l’énergie      

     

 (1)

(1)

(2)

(2)

Equipements favorisant l’efficacité énergétique●

Bornes de recharge pour véhicules électriques ●

Gestion de la performance énergétique ●

Énergie renouvelable et technologies connexes●

CCM : Atténuation du changement climatique / CE : Transition vers une économie circulaire / BIO : Protection et restauration de la biodiversité et des écosystèmes.(1)

Covivio analyse cette activité au titre des objectifs climat pour qualifier l’alignement.(2)

https://www.novethic.fr/decryptages‑dexpert/ 
tout‑savoir‑sur‑la‑finance‑durable#:~:text=La%20finance%20durable%20d%C3%A9signe%20des,vers%20une%20%C3%A9conomie%20plus%20durable
 

(1)
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https://resources.taloen.fr/resources/documents/6716_Taxinomie_OID__01.pdf
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Alignement des CAPEX – Qu’est‑ce qu’un CAPEX vert au sens de 
la taxonomie ?

Suite à une évolution de l'interprétation relative   aux CAPEX 
éligibles à l’objectif d’adaptation, le pourcentage d'éligibilité à 
l'activité CCA 7.7 (adaptation) évolue de manière matérielle. 
Cette nouvelle interprétation conduit à ne comptabiliser que les 
CAPEX liés à la mise en œuvre des plans d’adaptation des actifs 
comme éligibles à l’activité CCA 7.7. 

La méthodologie adoptée ces dernières années visait à prendre 
en compte tous les CAPEX liés aux actifs comme alignés dès lors 
qu’une analyse des risques climatiques et un plan d’adaptation 
(si un risque est avéré) étaient mis en œuvre et que le DNSH 
atténuation était respecté (DPE C, top 30%). Cette méthodologie 
faisait ressortir un taux d’alignement des CAPEX de 84% tel que

publié en 2024. En conséquence, et bien que dommageable 
dans une logique de valorisation de la démarche d’amélioration 
continue de la performance environnementale de son 
portefeuille immobilier, Covivio publiera désormais ses 
indicateurs uniquement au titre de l’objectif d’atténuation (à 
l’instar de ce qui était déjà fait pour l’indicateur du chiffre 
d’affaires). Conformément à la FAQ 8 C/2023/305, le Groupe 
n'étant pas en mesure d'isoler les CAPEX relatifs aux mesures 
d'adaptation,   il   publiera l'intégralité de ses CAPEX alignés au 
titre de l’objectif d’atténuation (à l’instar de ce qui était déjà fait 
sur l’indicateur du chiffre d’affaires). Afin de présenter des 
données comparables entre les deux exercices, les résultats 
présentés ci‑après sont calculés à iso‑méthodologie en ne 
retenant que l’objectif d’atténuation.

 

Objectif Atténuation du 
changement climatique Acquisition et détention  Rénovation de bâtiments 

 existants
 

CAPEX verts « par nature »

Type de CAPEX CAPEX d’exploitation et de 
maintenance
CAPEX de développements 
neufs (pour détention future)

CAPEX de développement liés 
aux opérations 
de restructuration

CAPEX d’exploitation visant à améliorer la 
performance environnementale des immeubles

Critère de contribution
 (voir ci‑dessous pour les DNSH 
à respecte)
 

Respect de la définition d’un 
bâtiment vert (ci‑dessus)

Gain de 30% en énergie 
primaire par rapport à l’état 
initial

Installation, maintenance et réparation d’équipements 
d’efficacité énergétique (en respectant les meilleurs 
standards), stations de recharge pour véhicules 
électriques, systèmes de management de la 
performance énergétique ou d’équipements de 
production d’énergie renouvelable

 

À fin 2025, 78,4 % des CAPEX de Covivio étaient ainsi alignés au sens de la taxonomie au regard de l’objectif d’atténuation. Ce taux est 
en progression par rapport à l’an dernier. Grâce à un important travail de remontée d’information et une accélération dans le 
déploiement du plan de CAPEX liés à la trajectoire carbone, Covivio a identifié environ 52 M€ de CAPEX d’efficacité énergétique (vs. 40 
M€ en 2024, 28 M€ en 2023 et 17 M€ en 2022), soit 8,6% des CAPEX totaux.

 

Décomposition des CAPEX alignés par sous‑activité

Objectif d’atténuation (CCM) Bureaux
Hôtels (Covivio 

Hotels)

Résidentiel 
(Covivio 

Immobilien) Groupe

Activité 7.2 – Rénovation de bâtiments 17,9% 4,5% 0,0% 11,8%

Activités 7.3 à 7.6 - Mesures d'efficacité sur les bâtiments existants 3,3% 12,7% 20,3% 8,6%

Activité 7.7 – Acquisitions, CAPEX sur actifs alignés et développements de 
bâtiments neufs  64,4% 68,5% 34,0% 58,0%

Activité 9.3 - Services liés à la performance énergétique des bâtiments 0,1% 0,09% 0,0% 0,1%

Total (hors doubles comptages  ) 85,5% 85,8% 54,3% 78,4%

vs. N‑1 (tel que publié, intègrant l’objectif d’adaptation) 92,1% 84,0% 62,9% 83,0%

 

Analyse climatique
En tant que critère de contribution substantielle pour les CAPEX 
d’adaptation (dans le cadre d’un plan d’adaptation) ou de 
DNSH pour l’objectif d’atténuation, la réalisation d’une analyse 
de risques climatiques est obligatoire dans tous les cas, afin de 
qualifier une activité verte. Pour répondre à cette nécessité, 
Covivio s’est appuyé sur l’étude MSCI Climate Value at‑Risk 
réalisée depuis 2020 à la maille actif (3.2.1.1.12). Dans le cadre de 
cette analyse, Covivio retient le worst case scenario, tel que 
requis par le règlement taxonomie, soit le scénario RCP8.5. En 
complément, Covivio s’appuie également sur les analyses

réglementaires, notamment pour les actifs inclus dans des plans 
de prévention des risques (au sens réglementaire, voir 3.2.2.2). Si 
un risque est considéré comme matériel pour l’actif analysé, des 
mesures d’adaptation et de prévention doivent être identifiées 
et mises en œuvre. Covivio s’appuie notamment sur le guide des 
actions adaptatives de l’OID  pour recenser les mesures mises 
en œuvre ou pouvant être mises en œuvre sur l’actif (3  .2.1.1). En 
cas d’absence de plan d’adaptation, l’actif est considéré 
comme non aligné de fait (que ce soit en critère d’alignement ou 
en DNSH ).

(1)

(1)

Le double compte est éliminé sur l’activité 7.7 en cas de CAPEX alignés sur plusieurs activités.(1)

  (1)

https://resources.taloen.fr/resources/documents/8691_OID21_Guide_des_actions_adaptatives_au_changement_climatique.pdf (1)

COVIVIO RAPPORT DE DURABILITÉ 2025 115

https://oid-prod.s3.amazonaws.com/taloen/resources/public/resources/documents/1621_240117_Guide_des_actions_adaptatives_au_changement_climatique.pdf?AWSAccessKeyId=ASIA4SJS5AH5RNNE6J3R&Signature=ufiS0z95wXVYBNnC0udEv6RDJLE%3D&x-amz-security-token=IQoJb3JpZ2luX2VjEAIaCWV1LXdlc3QtMSJGMEQCIByftFnmwyTGalQNvkdrGjRlTKKxgfUtze%2BweZjchOsHAiBa5r5%2FR%2Fdb%2FKzHIZ5f8JGL%2BLAyNJ1oyVI5c8GdxaUmHyqGAwhaEAQaDDg2MzkzMjA1NjA1OSIMddQV6BeBnrRZaz4TKuMCpE2rvuDPQbxvRCorogJBZ9w5jjwuA%2F23AODdS9hru7mYCBEP8IpmcqGyr72GbwWyU7dYEn03%2FZQcm43VRsZRpAa5f%2BLCEJ3wwtnUzZw3KoOI2EIEpWV%2Fdnb5e%2F3YHNgcTjb4BAbYxb1OsegSjuTrB6pTMOiakWkTHwT5kYchtuhYdRTmiD0b%2BqSw0%2BU0SXKT1HJ9P2f8SDeDuE3cmAz9ds9U%2FTSubIe33booqeKY7MGD0lDVEXygL7bQPyAzlbo1cTCQz1vLFKXc%2BNFIHcoOL3JhPmwGd%2FyZngHB%2BTvn16QOeMsJx3Vush9yz0C747x5LNN5ZCXZpxGqzTFyyrkYy1RKPUk5DPgciShWbJTh4N0PM2rr6EH0in1lZpWCOR87%2BVJBSBShAmgjOgfdMX%2Fa9C285ch6vZE%2FMVoYTQM73wCxSzZyMj9QXfxQZtH9wavl5HqABgNaI6xsFUDyN1wcWj3BuTCM9OS%2BBjqfAYOX282R5fvrpbn%2FgrQl1emwbSNT%2FNQmcVUE9fWZvnWYqYNxQQbuVOqQb478syfHf3Grc2X8Iq1iVt%2BQrI0EMnTHl84de4%2BeLQMmxZOzZYcrJ79gsD52MlhpHzj02vplWhoobEOPieyRapwpwtJDzTCevq1pYd6ia9RUDg4sUPga%2Ftz0PqnyaBo7rC99aepmLIjI3GCn8yOseWsZ8l9bKw%3D%3D&Expires=1742291804


https://ec.europa.eu/sustainable-finance-taxonomy/assets/documents/CCM%20Appendix%20C.pdf
https://ec.europa.eu/sustainable-finance-taxonomy/taxonomy-compass
https://www.taloen.fr/ressources/60ff0e06-ab36-4f44-8c53-8e7fcddfc402
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Tableau récapitulatif des indicateurs taxonomiques au 31 décembre 2025

 
Part de CA/CA Part de CAPEX/CAPEX

Aligné Éligible Aligné Éligible

Atténuation du changement climatique 30,7% 64,2% 78,4% 100%

Adaptation au changement climatique 0% 0% 0% 100%

Ressources aquatiques et marines 0% 0% 0% 0%

Économie circulaire 0% 1,3% 0% 0%

Pollution 0% 0% 0% 0%

Biodiversité et écosystèmes 0% 31,5% 0% 0%

TOTAL DÉFINITION RÉGLEMENTAIRE 30,7% 95,7% 78,4% 100%

TOTAL DÉFINITION IMMOBILIÈRE
57,5%

(/activités immo)
64,2%

 (climat)
 

78,4% 100%

 
Les résultats au niveau des filiales de Covivio sont les suivants :

 

Focus sur l’activité hôtelière au titre de l’objectif de protection et restauration de la biodiversité et des écosystèmes

L’Acte Délégué   relatif aux quatre autres objectifs environnementaux, dont la protection de la biodiversité, a été publié en 
juin 2023. Il introduit l’activité hôtelière dans le scope de la taxonomie. Cela signifie pour Covivio que le chiffre d’affaires généré 
par ses hôtels en exploitation est éligible à la taxonomie. Le calcul d’alignement nécessite de respecter cinq conditions 
techniques incluant elles‑mêmes des sous‑critères détaillés :

Covivio a initié en 2023 les premiers travaux d’analyse de ces critères afin de lancer une collecte d’information sur ses hôtels murs 
& fonds dès 2024 permettant d’identifier les sites pouvant être éligibles et sur lesquels prioriser le plan d’actions. À ce jour, compte 
tenu de la typologie des actifs de Covivio Hotels (principalement en cœur de ville, hors de zones d’intérêt majeur en termes de 
biodiversité) et de la complexité des critères d’alignement au titre de ces objectifs, le taux d’alignement reste à zéro.

 

Liens avec les obligations vertes

Les cadres de financement de Covivio intègrent la taxonomie à 
plusieurs niveaux  en tant que critère d’éligibilité dans les Green 
bond frameworks de Covivio et Covivio Hotels au titre des 
activités 7.2, 7.3 et 7.7 (objectif atténuation) ainsi que dans le 
cadre de sa factsheet EU Green Bond. Les modalités 
d’application concernant l’indicateur de chiffre d’affaires restant 
incertaines, l’indicateur retraité ne peut être fourni que sur les

CAPEX. A fin 2025, 278 M€ de CAPEX alignés à la taxonomie sont 
liés à des développements. Pour éviter les double comptages, 
seuls les CAPEX d’efficacité énergétiques sur des actifs non 
éligibles au Green Bond sont financés dans le cadre des green 
bonds, soit 10,6 M€ en 2025. Le taux d’alignement de CAPEX 
retraité est donc de 76,6 %.

Covivio Immobilien : chiffre d’affaires : 40,2% alignés (98,2% éligibles) /CAPEX : 54,3% alignés (100% éligibles) ;●

Covivio Hotels : chiffre d’affaires : 13,3% alignés (100% éligibles) /CAPEX : 86% alignés (100% éligibles).●

  (1)

contribution aux activités de conservation ou de restauration●

plan d’action pour contribuer à la conservation de la nature●

chaîne d’approvisionnement et système de management environnemental durables●

exigences minimales pour qualifier la performance●

audit des informations mentionnées ci‑dessus.●

https://eur‑lex.europa.eu/legal‑content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302486(1)
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302486


https://www.covivio.eu/fr/finance/financements-et-offres-publiques/dette/
https://www.covivio.eu/wp-content/uploads/sites/6/2023/08/Covivio-Second-Party-Opinion-on-Green-Bonds.pdf
https://www.covivio.eu/app/uploads/sites/6/2025/04/Covivio-EU-Green-Bonds-Factsheet.pdf
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3.2.6.3 Informations relatives à la réglementation SFDR à destination des partenaires financiers 
de Covivio

Informations à destination des institutions financières dans le cadre de la réglementation SFDR (Directive européenne 
sur le reporting extra‑financier pour les institutions financières).

Impacts négatifs sur les facteurs 
de durabilité Métrique Impact [2025] Explications

Actions prises et 
actions prévues et 
objectifs fixés pour 
la prochaine année 
de référence

Combustibles 
fossiles

1. Exposition à des 
combustibles fossiles via 
des actifs immobiliers

Part d’investissement dans 
des actifs immobiliers 
utilisés pour l’extraction, le 
stockage, le transport ou la 
production de combustibles 
fossiles

0% Covivio investit dans des actifs 
immobiliers. Aucun de ces 
bâtiments n’est dédié à 
l’extraction, au stockage, 
au transport ou à la 
production de combustibles 
fossiles.

 

Efficacité 
énergétique

2. Exposition à des actifs 
immobiliers inefficaces sur 
le plan énergétique

Part d’investissement dans 
des actifs immobiliers 
inefficaces sur le plan 
énergétique

Covivio (Groupe) : 32,8%
Covivio Hotels : 36%
Covivio Immobilien : 
47,8%

Part d’actifs (en valeur) n’ayant 
pas un DPE classe C ou 
n’appartenant pas au top 30% 
régional (voir méthodologie 
retenue pour la taxonomie  )

Énergie : 3.2.1.5
Carbone : 3.2.1.3

 

L’ensemble des données environnementales (énergie, carbone, énergies renouvelables, eau, déchets) relatives au Groupe et aux 
sociétés Covivio Hotels et Covivio Immobilien sont présentées respectivement aux sections 3.2.1.5, 3.2.1.6, 3.2.3.4 et 3.2.5.5.

Les critères de gouvernance, d’éthique et ceux liés aux ressources humaines sont également présents dans ce document, notamment 
aux sections :

La Charte Éthique de Covivio est également à disposition de toutes ses parties prenantes sur son site Internet .

(1)

Dans une logique d’harmonisation avec la taxonomie, Covivio retient le DNSH relatif l’atténuation du changement climatique compte tenu du fait des 
limites liées à la prise en compte seule du DPE comme critère d’évaluation de l’efficacité énergétique.

(1)

5.3 : structure de gouvernance et composition des instances de gouvernance●

3.1.2.4.2 et 3.1.2.2.5 : analyse de double matérialité et cartographie des risques RSE●

3.3.1.3 : relations collaborateurs et dialogue social●

3.3.1.5 : rémunération et écarts de rémunération●

4.2.6.9 : imposition●

3.3.2.2.2 : Droits Humains.●
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3.3 Informations sociales

Documents clés en lien avec les politiques liées aux parties prenantes des normes sociales ESRS S1 à S4

S1- Effectifs propres S2 – Travailleurs de la chaîne 
de valeur  S3 - Communautés affectées S4 – Clients et utilisateurs finaux

  

  

Raison d’Être   

Stratégie Développement Durable / ESG - Politique Nature   

Politique Droits Humains    

Charte Ethique    

Procédure d’alerte    

Dispositifs Santé Sécurité, protection des données   

Charte Achats Responsables    

Charte de la Diversité
 Accord Egalité professionnelle 
et Diversité
 

Dispositions prises dans le cadre des chantiers:  Annexe environnementale et 
cahier des charges preneur 
(baux tertiaires)
 Livret d'accueil (résidentiel)
 

  

Accord Qualité de Vie au Travail   

 

Engagements et Politique en matière de Droits Humains (MDR‑P)
Covivio opère dans des pays dotés de cadres légaux robustes 
en matière de droits sociaux et de protection des travailleurs. 
Les risques relatifs aux Droits Humains y sont donc modérés. 
Cependant, l’étude de double matérialité (ESRS 2, section 
3.1.2.4.2) a fait ressortir que les activités du Groupe et celles de sa 
chaîne de valeur peuvent avoir des impacts directs ou indirects 
sur les parties prenantes.

Cet enjeu n’est pas seulement réglementaire : il constitue aussi 
un levier de confiance, d’attractivité employeur et de 
compétitivité vis-à-vis des investisseurs et clients.

Au‑delà du respect strict des obligations légales, Covivio 
assume sa responsabilité d’entreprise et s’attache à respecter et 
promouvoir les Droits Humains tant dans le cadre de ses 
activités propres que sur l’ensemble de sa chaîne de valeur.

En 2024, le Groupe a publié une Politique Droits Humains qui 
constitue un engagement global en tant qu’employeur, donneur 
d’ordre et fournisseur de services. Cette politique s’inscrit dans la 
continuité des principes établis dans la   Charte Éthique du 
Groupe (code de conduite au sens de la loi Sapin  2), la Charte 
Achats Responsables et les différents documents contractuels 
notamment dans le cadre des chantiers (chartes chantiers à 
faibles nuisances, clauses RSE). L’aspect Droits Humains a été 
renforcé dans la version actualisée de 2025 de la Charte éthique 
afin de rappeler notamment les valeurs de Covivio et les 
références aux grands principes internationaux sur le sujet. Ces 
documents servent de socle commun et sont diffusés auprès de 
l’ensemble des collaborateurs, des fournisseurs stratégiques et 
des parties prenantes externes.

Extrait de la Charte Éthique : « Nous attendons également de 
nos parties prenantes (fournisseurs, partenaires, clients…) et plus 
généralement de toute personne avec laquelle Covivio est 
amené à collaborer, une adhésion aux principes édictés dans 
notre Charte Éthique ».

Le respect de la Politique Droits Humains relève des Directeurs 
de chaque pays, en coordination avec les directions des 
ressources humaines. Son périmètre couvre ainsi l’ensemble des 
salariés et des entités du Groupe ainsi que toutes les opérations, 
y compris l’activité hôtelière gérée en direct.

L’engagement de Covivio repose sur un alignement avec les 
référentiels internationaux les plus exigeants :

Ces références garantissent la cohérence des pratiques du 
Groupe avec les normes internationales en matière de Droits 
Humains et de conduite responsable des entreprises.

La Politique Droits Humains s’applique à l’ensemble des parties 
prenantes couvertes par les quatre ESRS sociaux :

Charte chantiers à faibles nuisances●

Clauses dans les contrats●

Mise à disposition d'outils de communication●

Charte internationale des Droits de l’Homme●

Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises 
et aux Droits Humains

●

Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises 
multinationales sur la conduite responsable des entreprises

●

Déclaration de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) 
relative aux principes et droits fondamentaux au travail et ses 
huit Conventions fondamentales

●

Dix principes du Pacte Mondial des Nations Unies (signataire 
depuis 2011)

●

Objectifs de Développement Durable des Nations Unies pour 
2030)

●

Charte de la Diversité (et ses équivalents en Allemagne et en 
Italie), dont Covivio est signataire depuis 2010

●

S1 – Effectifs propres  : collaborateurs permanents et 
temporaires, ainsi que les non‑salariés travaillant sous contrat 
direct avec Covivio.

●

S2 – Travailleurs de la chaîne de valeur  : salariés des 
fournisseurs, sous‑traitants et prestataires intervenant sur les 
chantiers, en gestion ou maintenance.

●

S3 – Communautés affectées : riverains, usagers des espaces 
publics et populations concernées par les projets immobiliers.

●

S4 – Clients et utilisateurs finaux  : occupants d’immeubles, 
hôtes d’hôtels et usagers des services du Groupe.

●
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Le tableau ci‑dessous présente l’application concrète de cette démarche aux Droits Humains.

Étape Dispositif en place chez Covivio Exemples concrets Parties prenantes concernées

Identification 
et évaluation
 
 

Effectifs propres‑S1
Travailleurs de la chaîne de valeur‑S2
Communautés affectées‑S3

Prévention 
et atténuation
 
 

Effectifs propres‑S1
Travailleurs de la chaîne de valeur‑S2
Communautés affectées‑S3
Consommateurs et utilisateurs 
finaux‑S4

Remédiation 
et recours
 

Dispositif d’alerte confidentiel accessible aux collaborateurs, 
sous‑traitants et parties prenantes externes

Effectifs propres‑S1
Travailleurs de la chaîne de valeur‑S2
Communautés affectées‑S3
Consommateurs et utilisateurs 
finaux‑S4

Suivi et 
amélioration
 

Effectifs propres‑S1
Travailleurs de la chaîne de valeur‑S2
Communautés affectées‑S3
Consommateurs et utilisateurs 
finaux‑S4

 

Détails par catégorie de parties prenantes

S1 – Effectifs propres 

Covivio met en œuvre une politique active de diversité, d’égalité 
des chances et de prévention des discriminations. La Qualité de 
Vie au Travail (QVT), la santé-sécurité et le dialogue social sont 
des priorités du Groupe. Pour chacun de ces enjeux, les 
politiques, actions et objectifs sont présentés dans les sections 
correspondantes du chapitre 3.3.1.

Ces actions se traduisent concrètement par des accords 
collectifs négociés dans chaque pays, des dispositifs de 
prévention des risques psychosociaux (cellules d’écoute, 
enquêtes QVT) et un accompagnement individuel via la 
formation continue et le développement des compétences. Par 
ailleurs, la Charte éthique du Groupe, qui intègre le respect de la 
personne et des Droits Humains, tient lieu de code de conduite 
et est opposable aux collaborateurs. Cette charte est traduite 
en allemand, italien et anglais et est partagée à l’ensemble des 
collaborateurs dès leur arrivée. Covivio rappelle que, comme 
pour l’ensemble des principes énoncés dans cette Charte 
Ethique, tout comportement nuisant au respect des Droits 
Humains est prohibé. Ainsi, tout collaborateur (salarié ou 
dirigeant) se livrant à des agissements prohibés, dans le cadre 
de ses activités professionnelles, s’expose, outre les sanctions 
prévues par la loi, à des sanctions disciplinaires pouvant aller 
jusqu’au licenciement ou à la cessation des fonctions ou 
mandats.

WiZiU, la plateforme d’exploitation hôtelière de Covivio, possède 
sa propre Charte Ethique, adaptée aux enjeux du secteur. Pour 
les hôtels en murs et fonds opérés par d’autres gestionnaires, ce 
sont les chartes Ethiques des marques hôtelières qui 
s’appliquent.

S2 – Travailleurs de la chaîne de valeur

La chaîne d’approvisionnement constitue un levier majeur 
d’action. Depuis 2025, Covivio intègre des clauses contractuelles 
relatives aux Droits Humains et aux critères RSE dans les contrats 
de travaux et de gestion, en anticipation de la directive 
européenne sur le devoir de vigilance.

Les dispositifs clés incluent :

Étude de double matérialité (ESRS 2)●

Évaluations fournisseurs via EcoVadis●

Veille « 360° » sur controverses Droits Humains●

Encadrement de la sous‑traitance et vérification 
administrative

●

Suivi des cartes BTP (carte 
professionnelle Bâtiment 
Travaux Publics) sur 
chaque chantier •

●

Clauses contractuelles intégrées progressivement (en 
anticipation de la directive européenne sur le devoir de 
vigilance)

●

Chartes (Achats Responsables, Éthique, Chantiers à 
faibles nuisances)

●

Santé-sécurité : suivi hebdomadaire accidentologie, 
coordonnateur SPS

●

Clause RSE dans les 
appels d’offres

●

Formation des acheteurs 
et diffusion d’outils pour 
sensibiliser les fournisseurs

●

 ●

Signalement possible en 
cas de fraude, corruption, 
harcèlement ou atteinte 
aux Droits Humains

●

Impulsion et suivi par la Direction Développement Durable 
en coordination avec les équipes opérationnelles

●

Supervision par le Comité RSE (revue annuelle des 
indicateurs clés)

●

Analyse indépendante des « garanties minimales » 
Taxonomie (art. 3, c)

●

Aucune non‑conformité 
relevée lors de la revue 
2024

●

 

Charte Achats Responsables   : Les contrats de travaux ainsi 
que les contrats de gestion courante des activités 
comportent une clause au terme de laquelle le fournisseur 
s’engage à signer la Charte Achats Responsables de Covivio 
et à en respecter les différents principes, tant en matière 
d’éthique, de respect des Droits Humains et du travail, etc. 
Dans le cadre des appels d’offres et des renouvellements de 
contrats, les acheteurs ont été formés et disposent d’outils de 
communication (fiches, emails types, etc.) afin d’expliquer aux 
fournisseurs les motivations et les ressorts de sa politique 
Achats Responsables

●

Évaluation RSE des fournisseurs  : recours à EcoVadis et à une 
veille « 360° » pour identifier d’éventuels controverses et litiges

●

Contrôle de la sous‑traitance   : Pour chaque chantier, Covivio 
exige de ses partenaires une déclaration des sous‑traitants 
ainsi qu’une preuve que les travailleurs sont tous en situation 
régulière. Pour cela, une vérification systématique des cartes 
BTP est demandée sur chaque chantier

●

Santé-sécurité   : suivi hebdomadaire de l’accidentologie, 
désignation de coordonnateurs SPS pour encadrer la 
co‑activité sur chantiers

●

Sensibilisation   : formation des acheteurs, diffusion d’outils 
pédagogiques et accompagnement des fournisseurs pour 
expliquer les exigences Droits Humains.

●
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3.3.1.3 Politiques liées aux effectifs propres (S1‑1)

Périmètre d’application Toutes les activités 

Supervision

Référence aux normes 
ou initiatives tierces

Documents clés en lien 
avec les politiques

Documents entre Covivio et ses parties prenantes :

 

Les politiques présentées ci‑dessous concernent l’ensemble des salariés du Groupe sur le périmètre immobilier (Allemagne, France, 
Italie). Celles liées à la santé, sécurité au travail s’appliquent également aux non‑salariés de Covivio. Le déploiement de la Politique 
Sociale sur ce périmètre est piloté par une gouvernance RH Européenne. Chaque direction pays dispose de son équipe Ressources 
Humaines, afin d’offrir un service au plus proche des besoins des équipes opérationnelles, pour toutes leurs problématiques sociales. Le 
Comité RH Groupe, composé du Directeur Général, du Directeur Général Délégué, du Secrétaire Général et de la Directrice des 
Ressources Humaines (qui siège aux Comités RH italien et allemand), est le garant du déploiement opérationnel de ces principes.

Attirer des talents en phase avec la stratégie
Covivio vise à renforcer son attractivité sur des marchés compétitifs en mettant en avant sa marque employeur et en garantissant des 
processus de recrutement équitables et transparents. Cette politique cherche à sécuriser les compétences clés nécessaires à la 
réalisation des projets stratégiques et à anticiper les évolutions des métiers.

Lien avec les IRO : Continuité de l’activité, résilience du modèle d’affaires

Développer les compétences
Covivio entend favoriser l’employabilité durable de ses collaborateurs par une politique de formation continue et de développement 
des compétences métiers, digitales et comportementales. Cette approche s’attache à anticiper les évolutions technologiques et 
réglementaires et à soutenir la transformation digitale du Groupe.

Lien avec les IRO :  Bien-être des salariés, continuité de l’activité

Favoriser une évolution des carrières
Covivio s’attache à offrir des parcours professionnels évolutifs et à promouvoir la mobilité interne, afin de fidéliser les talents et 
d’accompagner leur développement dans la durée. Cette politique vise à anticiper les besoins futurs en compétences et à renforcer la 
motivation des équipes.

Lien avec les IRO : Continuité de l’activité, risques financiers liés à l’absentéisme

Retenir les talents
Covivio s’efforce de garantir une rémunération équitable et transparente, de valoriser la performance individuelle et collective, et de 
maintenir des dispositifs de partage de la valeur adaptés aux contextes locaux. Cette politique contribue à soutenir l’engagement et 
la stabilité des équipes.

Lien avec les IRO : Développement de la marque employeur

Assurer la santé et sécurité et favoriser la Qualité de Vie au Travail
Covivio met en œuvre une politique globale de prévention des risques, de santé et sécurité, et de qualité de vie au travail pour 
protéger ses collaborateurs et améliorer leur bien-être. Cette politique repose sur des dispositifs collectifs et individuels visant à 
prévenir les risques psychosociaux et à favoriser l’équilibre vie professionnelle/vie personnelle.

Lien avec les IRO : Bien-être des collaborateurs, marque employeur

S’engager en faveur de la diversité et de l’inclusion
Covivio affirme sa volonté de promouvoir l’égalité des chances et la non‑discrimination, et renforce l’inclusion des personnes en 
situation de handicap pour garantir un environnement de travail respectueux et innovant. Cette politique s’inscrit dans une démarche 
proactive visant à refléter la diversité des talents et à créer une culture inclusive.

Lien avec les IRO : Bien-être des collaborateurs, réduction du risque réputationnel

Favoriser l’engagement et le dialogue social
Covivio entend maintenir un dialogue social transparent et constructif, et mesure régulièrement l’engagement des collaborateurs pour 
anticiper les attentes et prévenir les risques sociaux. Cette politique favorise la cohésion et la performance collective à travers des 
instances représentatives actives et des dispositifs d’écoute.

Lien avec les IRO : Continuité de l’activité, bien-être des collaborateurs 

Direction des Ressources Humaines Groupe et Directions RH locales (Allemagne, Italie)●

Directions Pays●

Conventions fondamentales Organisation Internationale du Travail (OIT)●

Principes directeurs des Nations Unies (UNGP)●

Charte de la Diversité (signataire depuis 2010)●

Pacte Mondial des Nations Unies (signataire depuis 2011) et Objectifs de Développement Durable 
(ODD)

●

Normes nationales (Code du travail FR, DE, IT)●

Livret d’accueil●

Charte Éthique●

Accord Qualité de Vie au Travail et accord Télétravail●

Accord Séniors et accord Egalité professionnelle et 
Diversité

●

Portails Digital Workplace et Covivio Academy●

Salariés de Covivio ●
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3.3.1.4.1

3.3.1.4.1.a

3.3.1.4.1.b

Plan d’action : Attirer des talents en phase 
avec la stratégie
Développer une marque employeur européenne 
forte

La politique de marque employeur de Covivio, mise en place en 
2019 lors du changement d’identité du Groupe, vise à renforcer 
l’attractivité et la visibilité du Groupe à l’échelle européenne, en 
valorisant la diversité de ses métiers, de ses implantations et de 
ses parcours. Elle s’appuie sur la Raison d’Être « Construire du 
bien-être et des liens durables » et sur les valeurs du Groupe, qui 
constituent le socle de sa culture européenne commune et 
guident le comportement attendu des collaborateurs au 
quotidien.

L’objectif est double :

Cette démarche s’appuie sur deux leviers complémentaires :

L’animation du réseau d’ambassadeurs de la marque employeur

Composé de collaborateurs volontaires issus des trois pays, ce 
réseau incarne la culture et les valeurs de Covivio, en interne 
comme à l’externe. Les ambassadeurs représentent le Groupe et 
ses métiers lors de forums écoles, d’événements étudiants ou de 
rencontres professionnelles, mais aussi sur les réseaux sociaux où 
ils relaient les actualités, les offres d’emploi et les initiatives RH.

Ils bénéficient d’une formation à la communication digitale et 
disposent d’une plateforme de ressources partagée (Teams, 
booklet ambassadeurs) leur permettant d’accéder à des outils 
communs et de partager leurs bonnes pratiques.

L’animation du réseau repose également sur des temps forts 
collectifs, tels que des séminaires européens, qui renforcent la 
cohésion et favorisent l’émergence d’idées nouvelles en matière 
d’attractivité et de rayonnement.

Un programme de networking et de développement des talents, 
lancé en 2025, vient compléter la dynamique du réseau à 
l’échelle européenne.

Le développement d’initiatives fédératrices 
et de communication

Pour renforcer la cohésion et faire vivre cette culture commune, 
Covivio développe des actions de communication et d’échange 
à travers les pays : campagnes internes, interventions dans les 
écoles, et événements tels que les Covivio Talks ou la Covivio 
Party. Ces moments de partage permettent autant de fédérer 
les équipes en interne, en diffusant les valeurs du Groupe, en 
valorisant les réussites collectives et en renforçant le sentiment 
d’appartenance, que de promouvoir l’image de Covivio à 
l’externe.

Covivio renforce ainsi sa visibilité externe grâce à des initiatives 
portées par les équipes RH dans chaque pays : en 2025, la DRH 
Allemagne a poursuivi ses efforts en matière de développement 
de la marque employeur, notamment à travers les réseaux 
sociaux (campagne LinkedIn sur les valeurs, ciblage de profils

pénuriques), la création d’une brochure Marque employeur, ou 
encore l’affichage de Covivio sur les sites de construction et 
dans l’édition spéciale du journal d’ExpoReal (salon de référence 
de l’Immobilier en Europe). Cette qualité de vie, reconnue par les 
collaborateurs eux‑mêmes, a conduit au renouvellement pour la 
5e année consécutive du label Top Company remis par le réseau 
social Kununu, confirmant la reconnaissance du Groupe comme 
employeur attractif et responsable, avec un taux de 
recommandation de 83% (note globale de 4,4/5).

L’obtention du label Great Place to Work en 2025 dans les trois 
pays participe également à renforcer la marque employeur du 
Groupe.

Indicateurs clés 2024 2025

Nombre d’ambassadeurs de la marque 
employeur actifs 53 33

 

Offrir une expérience candidat harmonisée 
et un cadre d’emploi durable

Covivio évolue dans un secteur où les compétences et 
l’attractivité des talents constituent des enjeux majeurs, 
identifiés comme matériels dans l’analyse de double matérialité.

Le recrutement s’inscrit dans une politique de gestion des talents 
directement alignée sur la stratégie du Groupe. L’enjeu est de 
proposer un processus harmonisé à l’échelle européenne tout en 
tenant compte des spécificités locales des trois entités : l’UES 
France (Bureaux et Hôtels), l’Italie (Bureaux) et l’Allemagne 
(Résidentiel et Bureaux). Cette approche vise à attirer les profils 
les plus pertinents, en cohérence avec la culture et les valeurs de 
Covivio, tout en garantissant une expérience candidat 
qualitative et respectueuse.

 1. Attirer : un cadre d’emploi stable et durable

Le contrat à durée indéterminée (CDI) est la forme privilégiée de 
relation de travail au sein du Groupe, symbole de stabilité et de 
confiance, participant ainsi à renforcer l’attractivité et la solidité 
du modèle social. Le positionnement de Covivio en faveur d’un 
cadre d’emploi durable complète ainsi le processus de 
recrutement harmonisé présenté plus loin. Le recours aux 
contrats à durée déterminée (CDD) et à l’intérim est limité aux 
remplacements, ainsi qu’aux surcroîts d’activité temporaires, et 
constitue un vivier de recrutement CDI en cas d’ouverture de 
poste. Cette approche traduit la volonté de Covivio d’offrir un 
environnement professionnel sûr, durable et équitable.

L’ancienneté moyenne élevée et la part importante de CDI 
témoignent de la solidité du modèle social de Covivio et de la 
qualité du climat de travail.

Indicateurs clés 2025 France Italie Allemagne Groupe 

Part de CDI dans l’effectif total 89,1% 94,5% 95,1% 93,3%

Ancienneté moyenne des CDI 11,3 19,7 10,2 11,5
 

Les besoins en recrutement sont étudiés et arbitrés par la 
Direction Générale, en fonction des priorités et enjeux 
pluriannuels. Les entretiens de mi‐année, de fin d’année et les 
People Reviews permettent d’ajuster la gestion des 
compétences, d’évaluer la charge des équipes et d’anticiper les 
évolutions à venir. L’ensemble alimente un plan de recrutement 
piloté mensuellement dans les trois pays.

attirer des talents partageant les valeurs humaines et 
européennes de Covivio

●

renforcer la cohésion interne en diffusant une culture 
commune, visible, incarnée et vécue dans l’ensemble des trois 
pays.

●
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En France, chaque nouveau collaborateur suit un parcours 
d’intégration complet, comprenant :

Les nouveaux arrivants sont également prioritaires lors des 
visites de sites organisées chaque trimestre pour l’ensemble des 
collaborateurs, afin de découvrir les actifs du Groupe et de 
renforcer la transversalité entre métiers.

En Allemagne, une attention particulière est portée à la période 
précédant la prise de poste, avec l’envoi d’une carte de 
bienvenue dès la signature du contrat. Durant la première 
semaine, les nouveaux collaborateurs bénéficient d’un 
accompagnement via des formations (RGPD, règles de sécurité). 
Un événement trimestriel en distanciel réunit les nouvelles 
recrues, tandis que des visites d’actifs et de sites emblématiques 
permettent d’approfondir la connaissance du patrimoine du 
Groupe.

Ainsi, le dispositif d’intégration s’appuie à la fois sur des outils 
communs et sur des pratiques locales adaptées, renforçant le 
sentiment d’appartenance dès les premiers mois.

4. Suivi des indicateurs RH

Le suivi RH constitue un pilier de pilotage transversal, 
garantissant la cohérence entre attraction, sélection, intégration 
et fidélisation. Le suivi consolidé des recrutements, des effectifs 
et du turnover permet de mesurer la performance et la 
cohérence de la politique de recrutement et d’intégration à 
l’échelle européenne.

 

Informations sur le recrutement (Covivio – périmètre immobilier, GRI 401‑1, EPRA Emp‑Turnover)

 

France Italie Allemagne Groupe

2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025

Taux de recrutement 
reporté par genre, 
contrat de travail 
et tranche d’âge

Taux de recrutement (tous 
contrats) 21,4% 17,5% 10,9% 6,7% 9,2% 12,7% 13,3% 13,5%

Taux de recrutement (CDI) 8,8% 11,2% 4,0% 2,0% 8,4% 12,5% 8,1% 11,1%

Total des entrées 59 53 11 7 58 77 128 137

dont CDD  24 30 7 5 8 1 78 104

dont CAP NC 21 NC 0 NC 4   25

dont recrutement CDI 24 30 4 2 50 72 78 104

         dont création de postes 
(EPRA           Emp‑Turnover) NC 11 NC 0 NC 10 NC 21

Hommes 10 13 3 1 22 39 35 53

Femmes 14 17 1 1 28 33 43 51

Moins de 30 ans 12 13 1 1 15 22 28 36

30‑50 ans 11 15 1 1 31 34 43 50

Plus de 50 ans 1 2 2   4 16 7 18

 

Les recrutements CDD ont été justifiés par les motifs suivants : 
remplacement (5), surcroît de travail (2), autres motifs (1).

En 2025, les recrutements ont principalement visé à remplacer 
les départs, à consolider les expertises existantes dans les 
métiers corporate, à continuer d’accompagner le 
développement de l’offre événementielle et à renforcer la 
gestion du patrimoine Bureaux en Allemagne. Les métiers 
financiers, audit et IT ont fait partie des priorités, dans un 
marché compétitif pour ces profils clés contribuant à la 
sécurisation des activités et des processus du Groupe.

Gestion du turnover

La fidélisation s’inscrit comme la dernière étape du parcours 
collaborateur, permettant d’évaluer la robustesse du modèle 
social et l’efficacité des actions menées précédemment. Le suivi 
du turnover permet d’évaluer la rétention des talents, d’identifier

d’éventuels signaux faibles et d’anticiper les besoins futurs en 
matière de gestion des compétences. Les niveaux observés 
restent cohérents avec les tendances actuelles du marché de 
l’emploi. À titre de comparaison :

 En 2025, le ralentissement du marché de l’emploi dans le secteur 
immobilier des Bureaux minimise le risque de départs subis par 
l’entreprise. Il demeure toutefois suivi dans la cartographie des 
risques RSE et fait l’objet de mesures correctrices (mobilités, 
évolution de carrière, rémunération, QVT…). 

Covivio n’a eu recours à aucune forme de chômage partiel ou 
de réduction d’effectif pour motif économique en   2025 et ne 
prévoit aucun plan de restructuration entraînant des 
licenciements pour l’année 2026 en France, en Allemagne, ou en 
Italie.

un module e‑learning sur les fondamentaux de l’immobilier 
(Covivio Academy)

●

un programme de parrainage (“Buddy Program”)●

une journée d’intégration avec des représentants de chaque 
direction

●

un rapport d’étonnement auprès de deux membres du Comité 
de Direction

●

et le processus d’intégration s’achève par un moment 
convivial avec le Directeur Général.

●

 (1)

Turnover moyen en France en 2024 : 15,5% (INSEE)O

CAP: Contrat d'Apprentissage et de Professionnalisation(1)
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3.3.1.4.2

3.3.1.4.2.a

3.3.1.4.2.bProgramme «   Explorer   » pour le développement des jeunes 
talents

En 2025 Covivio a lancé un programme de formation animé en 
anglais à destination de 12 collaborateurs (5 Français, 3 Italiens, 
3 Allemands, 1 Espagnole) à haut potentiel, sélectionnés par les 
comités de direction nationaux. Organisé en 3 modules de deux 
jours ainsi qu’une learning expedition de clôture, ce programme 
a pour vocation principale de développer les softs skills au 
travers d’une pédagogie innovante (equicoaching, storytelling et 
stand up comedy…), et de permettre aux participants de 
rencontrer le Top management du Groupe à Paris, Milan et 
Berlin. En offrant des expériences mémorables à cette première 
promotion, Covivio a l’ambition de développer un réseau 
européen et d’aller plus loin dans la compréhension mutuelle des 
pays, produits et différents métiers.

Plan d’action : Développer les compétences
Le développement des compétences constitue un levier 
essentiel de performance et d’engagement pour Covivio. 
L’objectif est double : assurer un haut niveau d’expertise au 
service des clients et partenaires et offrir à chaque collaborateur 
un parcours d’évolution attractif et durable. Chaque pays 
élabore un plan de formation annuel aligné sur la stratégie du 
Groupe et les priorités identifiées par métier.

Structurer les priorités de formation

En matière de développement des compétences, Covivio 
poursuit une logique d’alignement du plan de formation à la 
stratégie de l’entreprise et au développement individuel des 
collaborateurs. Les formations de base à la sécurité informatique 
et à la compliance sont également dispensées aux non‑salariés 
(intérimaires) afin de garantir un socle commun de compétences.

Le plan de formation s’articule autour de deux piliers 
complémentaires :

Les formations métiers constituent le socle principal du dispositif. 
Elles sont complétées par des actions dédiées aux soft skills 
(communication, management, adaptabilité, leadership), 
favorisant la performance collective et la coopération entre les 
équipes européennes.

Chaque année, les directions d’activité, en lien avec la DRH, 
définissent les priorités de formation pluriannuelles.  (3.3.1.4.3). Les 
entretiens annuels permettent ensuite d’identifier les besoins 
spécifiques de chaque collaborateur.

Investir dans la formation continue

Langues et collaboration européenne

Depuis 2017, la maitrise de la langue anglaise constitue un axe 
prioritaire. Elle est primordiale dans une logique de collaboration 
entre les différentes équipes du Groupe. Des sessions de 
formation collectives ou individuelles sont organisées et les 
projets européens (SAP, Covivio for Nature, Explorer ou Ex Aequo 
par exemple) permettent aux collaborateurs de développer leurs 
compétences linguistiques.

Indicateurs clés 2024 2025

Part de salariés ayant suivi une formation 
linguistique 15 % 17 %
 

Formation digitale et apprentissage continu

En matière de digitalisation, un cap a été franchi en 2023 avec le 
déploiement européen du LMS  365. Cette plateforme, appelée 
Covivio Academy, est alimentée par la DRH et accessible à tous. 
Elle propose de la formation en ligne (modules e‑learning et 
webinaires) et permet de faciliter l’inscription des collaborateurs 
aux formations. Covivio Academy permet également de 
regrouper des guides utilisateurs de différents outils (Teams, 
Microsoft 365 ou encore SAP) et a vocation à rassembler les 
formations sur les procédures et la compliance.

En France, elle a été complétée par l’introduction du portail 
Edflex en mars   2024   : directement accessible depuis Covivio 
Academy, cet outil permet de consulter des ressources aux 
formats variés (e‑learning, parcours certifiants, podcasts, vidéos 
et articles), librement et toute l’année, sur la gestion de projet, 
l’immobilier, la RSE, l’Intelligence Artificielle, ou encore le 
management. Il vient compléter les actions de formations 
classiques et ouvre une toute nouvelle approche via 
l’autoformation par modules courts, une approche très prisée au 
sein des jeunes générations. En 2025 le portail a été déployé en 
Italie.

Cette approche d’autoformation favorise l’autonomie et la 
montée en compétences en continu.

Expertises métiers et formations techniques

Au‑delà des dispositifs transversaux, Covivio investit dans le 
renforcement des compétences techniques et opérationnelles 
de ses équipes. Les formations métiers dispensées dans les trois 
pays visent à approfondir l’expertise dans les domaines de 
l’immobilier (construction, réhabilitation, valorisation d’actifs), de 
la finance (comptabilité, fiscalité, financement d’actifs 
immobiliers) et de la maîtrise des outils informatiques (SAP, BFC, 
Excel avancé, Office 365). Certains collaborateurs ont également 
pu bénéficier de parcours certifiants d’écoles et universités 
reconnues, leur permettant d’accroître leur expertise sur un sujet.

Indicateurs clés : Part de salariés ayant suivi une formation sur 
les thématiques suivantes 2025

Formation métier (compétences techniques) 59,4 %
Digital et systèmes d’information 99,8 %
Management 10,1 %

le développement des expertises métiers, au cœur des 
priorités de chaque entité

●

le renforcement des compétences transversales, notamment 
linguistiques, digitales et comportementales.

●
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Entretien de performance
• Évaluation de la performance de l’année écoulée 
• Identification des besoins de formation 
• Définition des objectifs pour l’année suivante 

Mobilité
Changement de métier, promotion, prise 
de fonction managériale 

 

• Accompagnement de prise de poste 
• Formation ou coaching le cas échéant 

Développement  des compétences
Cadrage pour l’année n+1
• Formation
• Coaching
• Accompagnement RH personnalisé 

Entretien de mi-année
Suivi des objectifs et de la charge de travail 

Parcours d’intégration
• Journée d’intégration
• Échanges avec la Direction
• Moments conviviaux 
• Bilan RH à 6 mois
• Modules e-learning
• Buddy Program

People reviews
Réunion périodique pour chaque famille de métier 
• Appréciation des compétences
• Anticipation des évolutions de métier 
• Identifications de besoins de formation collective 
• Projection des parcours de carrière 

Entretien RH
Entretien sur proposition de la DRH en fonction  
des situations individuelles
• Senior
• Avant et au retour d’absence de longue durée 
• Accompagnement et suivi de mobilité 

Entretien de parcours professionnel  
(tous les deux ans)
• Bilan de carrière
• Souhaits d’évolution

LES MOMENTS ET DISPOSITIFS CLÉS DE LA GESTION DE CARRIÈRE

Parcours d’intégration
• Journée d’intégration
• Échanges avec la Direction
• Moments conviviaux 
• Bilan RH à 6 mois
• Modules e-learning
• Buddy Program

 

People reviews

People ou Talent Reviews organisées dans chaque pays permettent d’identifier les enjeux de rétention, de développement et de 
recrutement, en cohérence avec l’évolution des métiers et du marché de l’emploi. Organisées ponctuellement pour les 
collaborateurs permanents, elles visent une population en particulier (jeunes talents, collaborateurs d’une direction ciblée) et 
débouchent sur un plan d’action individualisé pour accompagner la carrière des collaborateurs concernés.

En 2025, les Comités de Direction ont chacun passé en revue les talents clés en interne, sur proposition de chacun de leurs 
membres, afin d’en partager la connaissance et d’identifier les opportunités de mobilité et de promotion susceptible de les 
concerner à court ou moyen terme.

 

3.3.1.4.3.a Structurer le dialogue de performance et de développement individuel

L’entretien annuel de chaque collaborateur avec son manager, ainsi que les différents entretiens conduits par la Direction des 
Ressources Humaines, sont au cœur du dispositif de gestion de carrière et d’accompagnement de chaque salarié. 100 % des salariés 
en CDI sont éligibles à cet entretien, et seule une absence ou une arrivée en fin d’année peut justifier un report de l’entretien. Il 
s’articule autour de deux volets : l’évaluation de la performance (objectifs, résultats, performance globale, efficacité de l’organisation) ; 
le développement des compétences et la formation. Cet entretien est complété par un entretien de mi‑année en France et en Italie. 
En Allemagne, les salariés peuvent demander à réaliser un entretien annuel avec leur manager.

Par ailleurs, les alternants français bénéficient également d’un entretien de mi‑parcours et de fin d’alternance avec leur tuteur. 

 

Nombre de salariés recevant un entretien annuel de performance et développement reporté par genre (Covivio – périmètre 
immobilier, GRI 404‑1/3, EPRA Emp‑Training)

 

France Italie Allemagne Groupe

2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025

Total 254 264 91 98 531 601

876
(86% de 

l’effectif)

963
(93% de 

l’effectif)

Hommes 113 111 47 50 284 316 444 477

Femmes 141 153 44 48 247 285 432 486
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Les dispositifs légaux des trois pays d’opération sont assez favorables et sont complétés dans certains cas par Covivio : 

  Congé maternité Congé paternité Congé parental

France Légal : 16 semaines + 2 de congé 
pathologique

 + : Maintien du salaire à 100%

Légal : 28 jours
+ :Maintien du salaire à 100%

Légal : Possibilité de temps partiel ou suspension de contrat 
pour les enfants < 3 ans.

+ : Possibilité de temps partiel au‑delà des 3 ans de l’enfant
5 jours de congés offerts (convention)

Allemagne Légal :  14 à 18 semaines 
Maintien du salaire à 100%

Légal : 2 x 4 semaines à prendre 
jusqu’aux 3 ans de l’enfant

Légal : jusqu’à 3 ans (66% du salaire la 1ère année et 33% ensuite)
2 jours de congés offerts (convention)

Italie Légal :  20 à 30 semaines 
Maintien du salaire à 100%

Légal : 10 jours
Maintien à 100%

Légal : 3 mois pour chaque parend à prendre dans les 3 
premières années de l’enfant

 

Enfin, en France, les collaborateurs de retour en entreprise après 
une absence de plus de 3   mois (maladie, congé maternité) 
bénéficient d’un accompagnement spécifique afin de faciliter 
leur reprise. Un entretien RH est systématiquement organisé pour 
échanger sur les conditions et le rythme de travail envisagés. À 
la suite de cet entretien, un aménagement des horaires ou 
l’intervention d’un ergonome peuvent être mis en place en 
fonction des besoins du collaborateur.

Soutenir les salariés aidants

Afin d’accompagner les salariés aidants en France, ceux‑ci 
peuvent bénéficier depuis 2022 d’un accompagnement 
personnalisé via le partenaire Prev & Care. 5 collaborateurs ont 
ainsi pu recevoir en 2025 l’aide d’un «  Care Manager   » qui les 
assiste dans l’organisation de soins à domicile, la constitution de 
dossiers d’aide financière ou toute autre démarche 
administrative.

Les congés familiaux

En Allemagne, en France et en Italie, les employés ont droit 
à des jours d’absence pour des événements familiaux 
spécifiques, tels que le mariage, la naissance d’un enfant, 
ou le décès d’un proche. La durée de ces congés peut 
varier en fonction de l’événement et des réglementations 
nationales. Ils concernent 100% de l’effectif salarié et non 
salarié.

Ces congés permettent aux employés de prendre le temps 
nécessaire pour gérer des événements importants dans leur 
vie personnelle, sans perte de salaire. Leur existence est 
communiquée sur l’intranet et dans les documents remis 
lors de l’intégration, et ils sont accordés sur communication 
du justificatif, sans aucune autre forme de demande 
d’autorisation.

 

Indicateurs en lien avec l’équilibre vie professionnelle / vie personnelle (GRI 414‑2)

   

France Italie Allemagne Groupe

2025 2025 2025 2025

Congés parentaux

Nombre d’employés ayant droit au congé 
parental (avec des enfants de moins de 3 ans) 24 NC 54 78

Hommes 9 NC 20 29

Femmes 15 NC 34 49

Employés ayant fait valoir leur droit au congé 
parental (temps plein ou temps partiel)

2 8 16 26

Hommes 0 3 6 9

Femmes 2 5 10 17

Prêts aux employés (nouveaux employés 
bénéficiant d'un prêt en % de l'effectif 
total)

Total 1,1% 0% 1,9% 1,5%

 

3.3.1.4.4.c Assurer une politique de rémunération attractive 
et équitable

Dans un contexte où la compétitivité du marché de l’emploi 
s’intensifie, Covivio mène une politique de rémunération conçue 
pour attirer, reconnaître et fidéliser durablement les talents.

Une politique de rémunération variable alignée sur la 
performance

En France et en Italie, la politique d’attribution des parts 
variables repose sur la performance individuelle mesurée lors de 
l’entretien annuel. En Allemagne, un accord négocié en 2017 
avec les instances locales de représentation a donné le choix 
aux collaborateurs d’adhérer à un système de rémunération 
variable ou de rester sous le régime de l’accord de branche. Ces 
dispositifs visent à rendre plus visible et objective, notamment 
pour le salarié, la mesure de sa contribution aux performances 
du Groupe.

Des mesures régulières pour renforcer le partage de la valeur et 
le pouvoir d’achat

Covivio met en place chaque année des mesures destinées à 
renforcer l’attractivité, soutenir le pouvoir d’achat et favoriser le 
partage de la valeur entre l’entreprise et ses collaborateurs. 
Dans les trois pays, des mesures de soutien face à l’inflation ont 
été mises en place.

En France, les Négociations Annuelles Obligatoires (NAO) avec 
les délégués syndicaux encadrent ces dispositifs   : 
principalement la rémunération et le partage de la valeur 
ajoutée, mais aussi le temps de travail, l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes, la qualité de vie au travail. 
En 2025, ces négociations ont débouché sur plusieurs mesures 
qui ont été mises en place ou reconduites, comme l’attribution 
collective de 30 actions gratuites pour récompenser l’implication 
des équipes, ou le versement d’une prime de partage de la 
valeur d’un montant de 1   000 € à tous les collaborateurs en 
janvier 2026. 
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Taux d’absentéisme par genre (Covivio – Périmètre immobilier, GRI 403‑2)

   

France Italie Allemagne Groupe

2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025

Taux d’absentéisme 
reporté par genre

Total 2,8% 2,4% 1,6% 1,3% 4,1% 4,7% 3,5% 3,7%

Hommes 1,1% 1,3% 0,9% 0,8% 3,9% 4,5% 2,8% 3,2%

Femmes 4,1% 3,3% 2,4% 1,7% 4,4% 4,9% 4,1% 4,1%
 
Le taux d’absentéisme se calcule comme suit : nombre de jours de travail (excluant congés payés et congés sans solde) x effectif moyen.
Les absences incluent : maladie, arrêts de travail pour accident et maladies professionnelles.

 

3.3.1.4.5.c

3.3.1.4.6

3.3.1.4.6.a

Garantir une protection sociale solide et équitable 
(S1‑11)

Tous les salariés de Covivio et de ses filiales sont couverts, dans 
le cadre des dispositifs publics obligatoires et des prestations 
cofinancées par l’entreprise, par une protection sociale contre 
les pertes de revenus liées à la maladie, au handicap, aux 
accidents du travail, au chômage, aux congés maternité et 
parentaux ainsi qu’au départ à la retraite. Covivio veille à offrir à 
l’ensemble de ses collaborateurs une protection sociale étendue, 
combinant dispositifs légaux nationaux et garanties 
supplémentaires financées par l’entreprise.

Couverture Santé

En France, les collaborateurs bénéficient d’une couverture santé 
supplémentaire (mutuelle) financée par Covivio à hauteur de 
75 % pour les non‑cadres et 65% pour les cadres. En cas d’arrêt 
maladie, le salaire est maintenu à 100% dès le premier jour 
pendant trois mois, avec une indemnisation pouvant être 
prolongée jusqu’à trois ans en cas d’affection longue durée.

En Italie, l’assurance santé couvre les frais médicaux du salarié 
et de sa famille (conjoint et enfants) sur présentation de factures 
et dans la limite de plafonds prédéfinis. En cas de maladie, la 
rémunération est assurée par l’Institut National de Prévoyance 
Sociale (INPS) pour une durée maximale de 180 jours par an, 
pouvant être prolongée en cas de pathologie grave.

En Allemagne, Covivio finance 50% de l’assurance maladie de 
ses collaborateurs. En cas d’arrêt de travail, leur salaire est 
maintenu à 100% pendant les six premières semaines, 
conformément à la réglementation nationale. Après cette 
période, le régime légal prévoit une indemnisation pouvant aller 
jusqu’à 18 mois sur une période de trois ans.

Couverture chômage

Les cotisations dédiées à l’assurance chômage sont :

Plan d’action : S’engager en faveur de la 
diversité et de l’inclusion
Instaurer des pratiques et procédures visant à 
garantir un recrutement et un environnement de 
travail sans discrimination

Covivio s’engage à combattre toutes formes de discrimination et 
a mis en place des mesures couvrant l’ensemble des salariés 
directs de ses activités en Europe. Ces mesures couvrent 
l’ensemble des critères reconnus par la réglementation et les 
bonnes pratiques européennes, incluant notamment   : l’âge, le 
sexe, l’identité de genre, le nom, l’origine, la situation de famille, 
l’orientation sexuelle, les mœurs, les caractéristiques génétiques, 
l’appartenance vraie ou supposée à une ethnie, une nation, la 
langue parlée, l’apparence physique, le handicap, l’état de 
santé, l’état de grossesse, les opinions politiques, les opinions

philosophiques, les convictions religieuses, les activités 
syndicales, la domiciliation bancaire, le lieu de résidence, la 
particulière vulnérabilité liée à la situation économique, et la 
perte d’autonomie. 

Des processus de recrutement encadrés et transparents

En matière de recrutement, Covivio analyse systématiquement le 
suivi des candidatures et des convocations en entretien afin de 
garantir la diversité réelle des profils considérés pour chaque 
poste. Dans l’ensemble du Groupe, chaque processus de 
recrutement doit inclure au moins une candidature de chaque 
sexe, et le guide du recruteur, à destination des recruteurs RH et 
des managers, vient rappeler les principes de non‑discrimination 
à l’embauche et les réglementations en la matière.

Les recruteurs au sein de la DRH France suivent tous les 3 ans 
une formation à la lutte contre la discrimination à l’embauche, et 
un module e‑learning est diffusé à tous les managers recruteurs.

En Allemagne, à la suite d’une décision de la Cour 
Constitutionnelle allemande, Covivio ajoute désormais le terme 
« Divers » à ses offres d’emploi. Cette mention explicite renforce la 
visibilité de l’engagement du Groupe en faveur de l’inclusion, 
notamment des personnes transgenres et non‑binaires.

Des initiatives élargies pour renforcer l’inclusion

En Allemagne, Covivio est membre de la Charta der vielfalt 2, 
initiative qui met en avant l’inclusion et la diversité en entreprise 
au travers d’actions en matière de recrutement, de formation, et 
de développement des compétences. Deux personnes sont 
désignées officiellement comme référentes en matière de 
discrimination et peuvent être contactées par les collaborateurs 
en cas de plainte.

En France un module e‑learning de 25 minutes « Prévenir les 
agissements sexistes » a été diffusé à l’occasion de la journée 
nationale de lutte contre le sexisme en 2024, et reste accessible 
à tous sur le portail Covivio Academy. 

Un dispositif d’alerte actif et renforcé

En 2025, deux alertes ont été remontées via l’intermédiaire de la 
plateforme de whistleblowing (ESRS G1), la première n’a révélé 
aucun manquement avéré aux principes de la charte éthique et 
la deuxième est toujours en cours d’instruction conformément 
aux procédures internes. Par ailleurs, un incident impliquant des 
collaborateurs et en lien avec les Droits Humains a été reporté 
au déontologue allemand, qui a lui‑même instruit ce cas. Ces 
plaintes n’ont donné lieu à aucune poursuite judiciaire.

En France, un double référent sur le harcèlement sexuel a 
également été nommé (l’un au sein du Comité d’Entreprise, 
l’autre au sein de la Direction des Ressources Humaines) dans le 
cadre de la loi Travail 2017. Il permet de multiplier les canaux 
possibles d’alerte et d’intervention. Un module e‑learning sur la 
prévention des agissements sexistes est disponible pour 
l’ensemble des collaborateurs via Covivio Academy.

versées à parts égales entre employeur et salarié en 
Allemagne 

●

entièrement financées par l’employeur en France et en Italie.●
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3.3.1.4.6.c

3.3.1.4.6.d

Le programme Ex‑Aequo : un levier structurant pour la 
progression des femmes

Le Programme Ex‑Aequo, lancé en 2017, vise à promouvoir 
l’égalité des chances via deux volets principaux :

Tous les mentors français, italiens et allemands ont été formés 
par Gloria, organisme expert en égalité professionnelle. Les 
mentees sont régulièrement invitées à exprimer leurs attentes. La 
promotion en cours s’est réunie à Milan en juillet 2025 pour un 
événement incluant notamment un partage d’expérience avec 
Micaela Le Divelec (administratrice de Covivio) sur la place des 
femmes en entreprise, l’impact des cultures nationales et les 
leviers pour progresser, ainsi qu’un atelier de «   Personal 
Branding ». 

Les mentees françaises se sont toutes vu proposer en 2025 une 
adhésion (financée par Covivio) au réseau professionnel féminin 
de l’immobilier, CREW . Cette adhésion leur permet d’accéder à 
un large carnet d’adresses, à des sessions de mentoring par des 
femmes dirigeantes et à des événements et tables rondes sur la 
promotion des femmes au sein des entreprises de l’immobilier. 
Covivio a accueilli un de ces événements dans ses locaux. 

En Italie, un partenariat a été signé avec Valore D, première 
association professionnelle engagée pour l’égalité 
femme‑homme en Italie. Ainsi, les collaborateurs de Covivio 
peuvent accéder à des informations sur cette thématique et 
participer à des événements et initiatives proposées par 
l’association (conférences, programmes de mentorat, etc.). 

Indicateurs clés 2025
Cumul 

depuis 2017

Nombre de femmes qui bénéficient du 
programme Ex‑Aequo– Périmètre Groupe 24 122

 

Favoriser l’inclusion et l’accompagnement des 
personnes en situation de handicap

Covivio renforce chaque année son engagement en faveur de 
l’intégration, du maintien dans l’emploi et de l’accompagnement 
des collaborateurs en situation de handicap, en s’appuyant sur 
une politique active et des initiatives déployées dans l’ensemble 
des pays.

À compétences égales, Covivio favorise les candidatures de 
personnes en situation de handicap. Le Groupe développe 
également des formes d’emploi indirect en collaborant avec des 
ESAT (établissements ou services d’aide par le travail) et des 
Entreprises Adaptées pour différentes prestations.

Depuis le lancement de la Mission Handicap en 2021, l’entreprise 
a structuré son action, aboutissant en 2023 à la signature d’une 
convention avec l’Association nationale de gestion du fonds 
pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées

(AGEFIPH) avec le soutien du Comité Social et Économique. En 
signant une convention, Covivio s’engage sur des objectifs de 
progression concrets à horizon 2026   : continuer la formation en 
impliquant davantage les managers ; atteindre les 4% d’emplois 
directs en France  ; renforcer l’accompagnement de carrière des 
collaborateurs RQTH  au sein des équipes Covivio ; doubler les 
achats auprès du secteur adapté et protégé.

En 2025, plusieurs actions concrètes ont été mises en place   : la 
diffusion d’un bulletin handicap mensuel, la création d’une page 
dédiée à la Mission Handicap sur Coline Care, l’organisation 
d’une conférence sur les troubles psychiques au travail, ainsi que 
des interventions d’une nutritionniste‑diététicienne sur les liens 
entre alimentation et maladies chroniques inflammatoires, et 
d’un ostéopathe sur les troubles musculosquelettiques. L’année a 
également été marquée par des actions de sensibilisation à la 
RQTH dès le recrutement, une initiation à la langue des signes 
française durant la Semaine pour l’Emploi des Personnes 
Handicapées (SEEPH), ainsi que par l’organisation d’événements 
solidaires. Covivio a en outre participé à des initiatives 
d’insertion telles que le DuoDay, qui consiste à accueillir un 
stagiaire en situation de handicap durant une journée de 
découverte.

En Allemagne, le Groupe soutient le projet inclusif Lebenshilfe, 
porté par la Fondation Covivio, visant à améliorer l'accès à des 
informations complexes pour les personnes ayant des difficultés 
d'élocution et de langage, en traduisant le contenu dans un 
langage et des visuels faciles à comprendre.

Indicateurs 2025 France Italie Allemagne Groupe

Salariés en situation de 
handicap  2,6%

3,7%
4,4%

3,8%

Recrutement de salariés en 
situation de handicap 

0
0

2
2

 

Accompagner l’emploi et la transition 
professionnelle des seniors

En matière d’accompagnement des seniors dans l’emploi, 
Covivio a mis en place un entretien dédié au suivi de carrière 
des salariés seniors, réalisé dans l’année du 55e anniversaire, 
entretien renouvelé tous les ans pour les salariés qui le 
souhaitent. Cet entretien permet de faire le point sur le poste de 
travail, les évolutions souhaitées et les actions à mettre en place, 
notamment en matière d’ergonomie. De manière générale, les 
collaborateurs seniors expriment le souhait de réaliser cet 
entretien tous les deux ou trois ans plutôt que chaque année, 
afin qu’il s’inscrive davantage dans les temps clés de leur 
parcours professionnel.

Un accord relatif aux seniors favorisant le maintien dans l’emploi 
des salariés âgés et la préservation de leurs conditions de travail 
a été signé en  2020. Dans ce cadre, les salariés de plus de 55 
ans peuvent notamment bénéficier d’un temps partiel avec 
maintien des cotisations retraite sur une base temps plein 
facilitant l’adaptation des rythmes de travail en fin de carrière ou 
encore bénéficier d’un Compte Epargne Temps (CET) afin de 
partir à la retraite de manière anticipée (7 collaborateurs en 
bénéficient). Des formations sont par ailleurs proposées aux 
collaborateurs proches de l’âge de la retraite afin de préparer 
cette étape d’un point de vue administratif et psychologique. Ce 
dispositif s’intègre dans une politique plus large visant à soutenir 
l’employabilité des collaborateurs seniors. 

Des actions de sensibilisation régulières (sondages, ateliers, 
sessions d’information) sur l’égalité professionnelle. Par 
exemple, à l’occasion de la journée des droits des femmes, un 
Covivio Meeting à l’échelle européenne a été proposé à 
l’ensemble des collaborateurs, consacré aux stéréotypes de 
genre et l’apport des neurosciences. 

●

Un programme de mentoring, destiné à guider les femmes 
dans la conduite de leur carrière, en s’appuyant sur 
l’accompagnement d’un mentor membre de la Direction 
européenne.

●

 (1)

 (2)

Commercial Real Estate Women
Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé

(1)
(2)

COVIVIO RAPPORT DE DURABILITÉ 2025 143





COVIVIO DOCUMENT D'ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2024

Rapport de durabilité
Informations sociales

2.

3.

4.

professionnelle, et agit de manière générale comme un 
contre‑pouvoir susceptible d’encadrer les décisions de 
l’entreprise. Le CSE gère et décide en autonomie de l’allocation 
d’un budget équivalent à 2% de la masse salariale, en vue de 
financer son propre fonctionnement, ainsi que des activités 
sociales et culturelles pour les collaborateurs de Covivio.

En 2025, onze réunions ordinaires et extraordinaires ont été 
tenues. Toutes les consultations réglementaires ont reçu un avis 
favorable unanime. Les accords existants (Qualité de Vie au 
Travail, Intéressement et épargne salariale, Égalité et Diversité, 
Seniors) ont été renouvelés pour trois ans (Intéressement, Egalité 
et Diversité), ou ont fait l’objet d’avenants (avenant à l’accord 
Senior, en vue d’allonger la durée d’exercice des jours placés sur 
le compte épargne temps), et complétés par un accord sur le 
versement d’une prime de Partage de la Valeur.

Dialogue social en Allemagne

En Allemagne, le dialogue social repose notamment sur le 
Betriebsrat, comité d'entreprise élu pour quatre ans. Chaque 
mois, une réunion rassemble le management, le DRH et les 
représentants du personnel pour traiter des sujets 
organisationnels, sociaux ou stratégiques. Le Betriebsrat exerce 
des fonctions de co‑gestion sur les décisions majeures 
concernant les conditions de travail. Les responsables de 
département ont la charge de relayer les informations relatives 
aux potentielles évolutions des conditions de travail. L’intranet 
fournit également l’ensemble des informations liées aux accords 
collectifs, aux principes éthiques, aux principales cessions et 
acquisitions réalisées par l’entreprise, ou encore à la stratégie et 
à l’actualité de Covivio.

En 2025, des accords ont été signés concernant la Qualité de 
Vie au travail :

Dialogue social en Italie

En Italie, les représentants syndicaux sont impliqués dans la 
communication interne, la planification des fermetures annuelles 
et les discussions relatives au bien-être au travail. Chaque 
année, une réunion réglementaire rassemble le responsable de 
la sécurité des travailleurs, personne désignée au sein de 
Covivio, le représentant de la direction, le médecin du travail et 
le responsable de la prévention et de la protection.

Dispositifs d’alerte et médiation interne

Ces instances permettent une écoute et l’identification de 
signaux faibles à même de « remédier aux effets négatifs sur ses 
propres travailleurs   » selon la définition de l’ESRS. Les canaux 
d’alerte sont encadrés en France via l’accord QVT, et au niveau 
du Groupe via la Charte Ethique avec le système d’alerte 
anonyme et confidentiel (ESRS G1).

La Direction des Ressources Humaines (DRH) joue également un 
rôle clé en tant que canal d’écoute au sein de l’entreprise. Elle 
facilite la communication entre les salariés et la direction, 
permettant aux employés d’exprimer leurs préoccupations, leurs 
besoins et leurs suggestions. La DRH est attentive aux feedbacks 
des employés et travaille à résoudre les problèmes, améliorer le 
bien-être au travail et créer un environnement de travail apaisé 
et productif. Toute demande d’entretien est traitée dans un délai 
raisonnable et les griefs éventuels sont traités en lien avec le 
management, le membre du Comité de Direction en charge du 
département concerné étant systématiquement informé, ainsi 
que le Directeur Général (en fonction de la nature et/ou de la 
gravité des faits). Le cas échéant, un dispositif d’enquête peut 
être déclenché, et des mesures de sauvegarde peuvent être 
prises.

Au cas où un salarié serait en souffrance du fait de son activité 
chez Covivio, un dispositif permet à l’intéressé, ou à des témoins 
au sein de l’entreprise, de faire remonter l’information afin de 
mettre en place une solution adaptée.

 

  GRI Standards / EPRA

France Italie Allemagne Groupe

2025 2025 2025 2025

Pourcentage des salariés couverts 
par une convention collective 102‑41

 

100% 100% 99,4% 100%

% des salariés couverts par des représentants 
du personnel 100% 100% 88% 92,8%

Part de l’effectif total représenté dans des 
comités mixtes Direction‑salariés d’hygiène 
et de sécurité au travail visant à surveiller et à 
donner des avis sur programme SST

403‑1 100% 100% 100% 100%

Subventions au Comité d’Entreprise
 (% de la masse salariale)
 

Covivio indicateur 2,0% 0,0% 0,32% 0,8%

 

3.3.1.4.8 Ressources déployées
Principales ressources déployées:
Collaborateurs RH
En ETP (Equivalent Temps Plein) France Allemagne Italie

Nombre de salariés en charge de la paye 2 3  1

ETP consacrés aux sujets de diversité 0,2 0,2 0

 

Au‑delà des ressources humaines, les politiques s’appuient sur différentes ressources techniques (outils, systèmes d’information) et 
financières notamment concernant la formation.

mise en place d’une restauration rapide via livraison pour les 
sites ne disposant pas d’un restaurant d’entreprise

●

mise à disposition de vélos de service●

recours à des prestataires de garde d’enfant en cas 
d’urgence

●

renouvellement de l’accord portant à deux jours le nombre 
maximum de jours de télétravail par semaine jusqu’en 2027.

●
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3.3.2 Travailleurs de la chaîne de valeur (ESRS S2)
Bénéficier d’une chaîne d’approvisionnement responsable est un enjeu stratégique pour Covivio. La performance du Groupe et de ses 
immeubles repose notamment sur celles de ses fournisseurs et sous‑traitants. 

La norme ESRS S2 a pour objectif de présenter la manière dont Covivio et ses filiales influent sur et interagissent avec les travailleurs 
au sein de sa chaîne de valeur. Sont concernés tous les travailleurs qui ne sont pas intégrés dans le périmètre de la main‑d’œuvre 
propre, pour lesquels les informations sont communiquées dans la section dédiée (ESRS S1).

 

3.3.2.1 Impacts, Risques et Opportunités liés aux travailleurs de la chaîne de valeur (S2.SBM‑3)
3.3.2.1.1 Périmètre des travailleurs de la chaîne de valeur
Afin de définir le périmètre couvert et la matérialité de l’enjeu, Covivio a procédé à l’identification des principaux types de travail sur 
sa chaîne de valeur. Cette analyse s’appuie notamment sur la cartographie des risques RSE liés aux achats, réalisée en 2020 (voir 
annexe 3.3.2.5).

Deux grandes catégories de travailleurs sont caractérisées :

Ces deux catégories présentent des impacts et risques élevés dans la mesure où :

C’est sur la base de ces éléments que Covivio a établi la cotation des Impacts, Risques et Opportunités (IRO) liés à l’ESRS S2.

 

Travailleurs de la chaîne de valeur

Conception / Développement

Concevoir des immeubles 
bas carbone et résilients 
face aux aléas climatiquesA

ct
iv

ité
ES

R
S 

S2

Mesurer la performance 
et se fixer des objectifs 
ambitieux

Détenir des actifs 
performants en coopération 
avec les utilisateurs

Intégrer la question 
énergie/carbone tout 
au long de l’exploitation

Prolonger la durée de vie des 
immeubles en rénovant et favorisant 
la modularité des espaces

•  Sociétés de travaux
•  Plateformes de réemploi / 

AMO économie circulaire

Banques, Financeurs, Assureurs, Consultants, Prestataires de service corporate

•  Prestataires de services liés à la gestion 
des bâtiments en gestion directe non employés 

par Covivio : conciergerie, FM, sécurité, 
ménage, restauration

•  Intervenants ponctuels pour la maintenance 
des bâtiments

•  Gestionnaires de réseaux (télécom, énergie)

•  Ouvriers sur les chantiers via les sociétés 
de construction mandatées par Covivio

•  BET et AMO (technique, environnement, certification)

Exploitation Rénovation / Fin de vie

 

D’autres catégories de travailleurs ont également été identifiées dans la chaîne de valeur, mais présentent des enjeux jugés moins 
matériels pour Covivio lors de la cotation des enjeux (ESRS 2). Il s’agit notamment :

 

en amont   : les salariés des fournisseurs intervenant dans le cadre de la construction ou de la restructuration d’immeubles 
(personnels des constructeurs, fournisseurs, intervenants : ingénieurs, architectes, techniciens, ouvriers, etc…)

●

en aval : les travailleurs intervenant dans le cadre de l’exploitation des immeubles loués : facility managers, personnels des sociétés 
de maintenance (ascenseurs, ménage, etc.) ou de sécurité, concierges… Il s’agit aussi des consultants et auditeurs intervenant dans 
le cadre de la gestion des actifs. Les personnels des acheteurs tiers et investisseurs ne sont pas inclus dans ce périmètre car ils ne 
sont pas amenés à intervenir sur des sites ou opérations de Covivio.

●

les emplois concernés présentent des risques « Santé – Sécurité » et « Droits Humains » (selon la dénomination de la CSRD) plus 
importants, notamment pour le secteur de la construction ou de l’hôtellerie

●

le travail est exécuté sur un site appartenant à Covivio bien que la responsabilité en termes de contrat reste du côté des 
employeurs (les sociétés avec lesquelles Covivio contractualise pour l’exécution de travaux ou de services).

●

des fournisseurs de matériaux et producteurs de matières premières●

des fabricants de technologies énergétiques et de composants électroniques●

des fabricants de mobilier et des grossistes en équipements.●

COVIVIO RAPPORT DE DURABILITÉ 2025 147





COVIVIO DOCUMENT D'ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2024

Rapport de durabilité
Informations sociales

Déployer la politique Achats Responsables (Groupe- Développement, Exploitation, Corporate)
Depuis 2011, Covivio s’est doté d’une politique d’Achats Responsables. Celle‑ci a été élargie depuis 2022 à toutes ses activités en 
France, Allemagne et Italie. Cette politique encadre les relations avec les fournisseurs et consultants dits stratégiques ce qui 
correspond à des commandes supérieures à 200K€ HT pour des travaux et maintenance et 50K€ HT pour des dépenses de la sphère 
Corporate. Elle repose sur plusieurs engagements structurants   : respect des obligations légales (loi Sapin 2), alignement sur les 
principes du Pacte mondial des Nations Unies, engagements sociaux et sociétaux, etc.

Elle encadre les relations avec les fournisseurs et prestataires en intégrant des critères éthiques, sociaux et environnementaux dès les 
phases d’appel d’offres et de contractualisation. Elle repose sur des principes clairs : respect des droits fondamentaux des travailleurs, 
lutte contre le travail forcé ou des enfants, égalité de traitement, santé et sécurité, traçabilité des matières premières et intégrité dans 
les affaires. Cette politique a pour objectif d’assurer que les produits, travaux et services acquis par Covivio contribuent positivement à 
la transition durable, tout en préservant les conditions de travail dans toute la chaîne de valeur.

Lien avec les IRO : Droits Humains, conformité réglementaire, gestion des risques sociaux dans la chaîne de valeur 

Sélectionner et évaluer les fournisseurs en tenant compte de leur politique RSE (Groupe- Développement, 
Exploitation, Corporate)
La sélection des partenaires constitue une étape déterminante pour garantir la qualité, la conformité et la durabilité des activités de 
Covivio. Sa politique d’évaluation des fournisseurs établit un processus rigoureux visant à vérifier les capacités techniques, financières 
et sociales des entreprises candidates, ainsi que leur engagement en matière de responsabilité sociétale. Cette politique prévoit 
l’intégration systématique des critères sociaux et environnementaux dans l’analyse des offres et dans l’évaluation continue des 
fournisseurs référencés. Les fournisseurs stratégiques et à risque font l’objet d’une attention renforcée, avec des obligations de 
transparence et de progrès continu avec en particulier le recours au dispositif déployé avec EcoVadis (3.3.2.3.3). En cas de 
manquements répétés ou graves, des mesures correctives seraient imposées, allant le cas échéant jusqu’au déréférencement.

Cette approche garantit que les relations avec les fournisseurs s’inscrivent dans une logique de partenariat durable, contribuant à la 
prévention des risques sociaux et à la promotion de conditions de travail responsables.

Lien avec les IRO : Continuité des affaires, résilience de la chaîne de valeur, attractivité de la marque
 
Ces politiques et ce plan d’action ont été complétés au fil des années en se nourrissant des retours d’expérience de la part des 
équipes et des partenaires du Groupe. Les travailleurs de la chaîne de valeur n’ont pas été directement consultés et il n’existe pas à ce 
jour d’accord cadre global entre les différentes entités du Groupe (AR‑19).

 

3.3.2.3 Plan d’action lié aux travailleurs de la chaîne de valeur (S2‑4)

Politique Actions clés Périmètre Responsable Indicateurs Impacts attendus

Prévenir les accidents 
sur les chantiers et 
les sites en exploitation

Déployer la charte chantiers 
à faibles nuisances

Groupe - 
Développement

Direction 
Développement + 
Direction Technique 
Pays/produits

Part de chantiers avec 
charte à faibles nuisances

Respect de l’environnement 
et de la santé des 
travailleurs, réduction des 
accidents, continuité des 
projets, conformité légale

Mettre en œuvre des bonnes 
pratiques en matière de 
santé-sécurité sur les sites

Groupe - 
Exploitation

Direction des 
opérations

Suivi des chantiers couverts 
par des procédures santé- 
sécurité

Assurer un contrôle et un suivi 
de la sécurité sur les chantiers

Groupe - 
Développement

Direction 
développement + 
Direction Technique 
Pays/produits

Taux de fréquence et gravité 
des accidents
 

 

Déployer la politique 
Achats Responsables

Faire signer la Charte Achats 
Responsables aux 
fournisseurs

Groupe –
 toutes les activités
 

Acheteurs des 
différents métiers 
(immobilier, 
corporate)

Inclus dans les contrats de 
développement

Réduction des risques 
sociaux et éthiques, 
conformité réglementaire

Systématiser le recours aux 
clauses RSE

Groupe –
 toutes les activités
 

Acheteurs des 
différents métiers 
(immobilier, 
corporate)

/  

Sélectionner et évaluer 
les fournisseurs 
en tenant compte 
de leur politique RSE

Évaluer les fournisseurs via 
EcoVadis

Groupe –
 toutes les activités
 

Acheteurs des 
différents métiers 
(immobilier, 
corporate)

Part des dépenses couvertes 
par l’évaluation Ratings 
d’EcoVadis

Amélioration continue des 
pratiques RSE, réduction 
des risques réputationnels

Sensibiliser les acheteurs
Groupe –
 toutes les activités
 

Direction 
Développement 
Durable

Nombre de services 
sensibilisés

Renforcement de la culture 
achats responsables en 
interne
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3.3.2.3.1

3.3.2.3.2

Plan d’action : Prévenir les accidents sur les 
chantiers et les sites en exploitation

Déployer la charte chantiers à faibles nuisances sur 100% 
des projets de construction ou de restructuration (Groupe - 
Développement)

Covivio a mis en place des chartes chantiers à faibles nuisances 
qui définissent un cadre exigeant en matière de santé, sécurité 
et conditions de travail. Ces chartes précisent notamment :

Ces chartes sont intégrées aux clauses contractuelles des 
marchés de travaux. Les mécanismes de contrôle incluent des 
audits réguliers et un suivi hebdomadaire des conditions de 
sécurité. Les salariés des sous‑traitants de Covivio ont accès à la 
plateforme d’alerte mise en place par le Groupe pour signaler 
toute situation de non‑conformité (ESRS G1, section 3.4.4.1).

Mettre en œuvre des bonnes pratiques en matière de santé- 
sécurité sur les sites (Groupe - Exploitation des immeubles)

Différents sous‑traitants sont amenés à intervenir sur des sites 
Covivio afin d’en assurer leur exploitation   : gardiennage, 
ménage, conciergerie, facility management, opérateurs de 
réseaux. Deux niveaux d’atténuation des risques sont identifiés :

Assurer un contrôle et un suivi de la sécurité sur les chantiers 
(Groupe - Développement)

Pour les chantiers, Covivio ne donne pas d’ordres ou d’instruction 
aux salariés (ouvriers, techniciens, ingénieurs). Néanmoins, en 
tant que maître d’ouvrage, il donne des recommandations aux 
entreprises et opère un suivi de l’accidentologie. S’agissant des 
travailleurs marginalisés ou vulnérables, des exigences sont 
formulées notamment dans les Chartes chantier à faibles 
nuisances. Celles‑ci prévoient par exemple que des panneaux, 
notices et livrets doivent être édités dans les langues des 
minorités étrangères travaillant sur le site.

La délégation de pouvoirs donne tous pouvoirs au fournisseur 
pour assurer, de manière effective et permanente le strict 
respect de l’ensemble des règles d’hygiène et de sécurité, et de 
lutte contre le travail illégal incombant au maître d’ouvrage. En 
conséquence, c’est le fournisseur qui assume, à titre personnel, le 
strict respect de ces obligations.

Covivio a également mis en œuvre un suivi de l’accidentologie 
sur les chantiers afin de caractériser l’occurrence de cet impact 
sur les travailleurs œuvrant sur les chantiers Covivio (section 
3.3.2.4.2).

La cartographie des risques liés aux fournisseurs de Covivio 
(3.3.2.5), a identifié principalement des risques RSE (déchet, 
pollution, santé et sécurité) et des risques éthiques. Concernant 
les travailleurs de la chaîne de valeur, les risques portent 
majoritairement sur la santé et la sécurité. Pour y répondre, 
Covivio a mis en place un dispositif renforcé de suivi et de 
prévention.

Lors de la survenue d’un accident d’un travailleur de la chaîne 
de valeur, le Coordonnateur SPS doit s’assurer que l’accident est 
signalé et que les mesures correctives sont mises en place pour 
éviter un autre accident. Il doit également mettre à jour les 
documents en adaptant le PGC SPS (Plan Général de 
Coordination en matière de sécurité et protection de la santé) et 
le DIUO (dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage) si 
l’accident révèle un risque qui n’était pas identifié. Le 
coordonnateur SPS centralise les informations des entreprises et 
sous‑traitants et les communique au maître d’ouvrage via les 
rapports et suivi du PGC et DIUO.

Covivio met ainsi en place les conditions pour réduire autant 
que possible la survenue d’accident, en collaboration avec ses 
fournisseurs, tout en rappelant que la responsabilité juridique de 
la sécurité reste contractuellement portée par ces derniers.

Plan d’action : Déployer la politique Achats 
Responsables

Covivio a mis en place, dès 2011, une démarche d’évaluation de 
ses fournisseurs et conseils. Ce dispositif, déployé en France, 
reposait sur trois outils   : une charte interne, une clause RSE 
insérée dans les contrats et cahiers des charges, ainsi qu’un 
questionnaire d’enquête. La diversité des activités et des 
fournisseurs à l’échelle européenne a mené à un besoin 
d’harmonisation de la politique des Achats Responsables au 
niveau du Groupe. La politique a pris un nouvel essor en 2022 
lorsque le processus et les outils associés (intégration du 
dispositif EcoVadis dans les clauses RSE ainsi que dans la charte 
des Achats Responsables) ont été revus.

Afin de la piloter, Covivio a mis en place plusieurs outils et a 
notamment fait appel à un dispositif externe : EcoVadis.

la mise à disposition d’équipements adaptés pour les salariés 
(toilettes, douches et vestiaires, casiers verrouillables)

●

la formation obligatoire en santé-sécurité pour toutes les 
équipes, avec émargement attestant de la participation

●

l’identification des salariés présents via un système de badges 
avec photo

●

des exigences de sécurité du site (archivage systématique 
des incidents, présence d’un nombre suffisant de secouristes 
et d’équipements de premiers soins)

●

des conditions d’accès sécurisées et appropriées (parkings, 
navettes, proximité de transports en commun).

●

Le contrat régissant la relation entre Covivio et les entreprises 
employant ces intervenants   : rappel des obligations, charte 
éthique Covivio, responsabilité de l’employeur en matière de 
santé-sécurité

●

Les informations disponibles sur site   : règles de sécurité, 
procédures d’urgence, référents (en lien avec l’ESRS S4 sur les 
règles régissant l’exploitation des immeubles pour la sécurité 
des clients).

●

Sur ses opérations de développement et de restructuration, 
un suivi systématique de l’accidentologie sur les chantiers est 
assuré. En France, cette mission est confiée à un coordinateur 
Santé-Sécurité au Travail (SST).

●

Les contrats conclus avec les entreprises de travaux incluent 
des clauses précises visant à garantir la sécurité des 
travailleurs, quelle que‑soit la taille des chantiers.

●

En France, le Coordonnateur Sécurité et Protection de la 
Santé (CSPS) est missionné pour prévenir les risques liés à la 
coactivité de plusieurs intervenants. En phase de conception, 
il prévoit l’usage de moyens communs (logistiques, 
infrastructures, protections collectives). En phase de 
réalisation, il s’assure de la mise en œuvre effective des 
mesures de sécurité. Il est missionné, à raison d’une visite par 
semaine, afin de contrôler les conditions de travail. À l’issue de 
sa visite, le coordinateur fait part de ses observations dans un 
rapport, celles‑ci s’imposant à l’entreprise comme autant 
d’obligations. Un équivalent CSPS existe également en 
Allemagne et en Italie sur les chantiers.

●
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Faire signer la Charte Achats Responsables aux fournisseurs 
(Groupe - Toutes les activités)

La charte constitue le socle d’engagement vis-à-vis de l’ensemble 
des fournisseurs et partenaires du Groupe. Cette charte s’appuie sur 
plusieurs initiatives et cadres internationaux de référence, tels que le 
Pacte Mondial des Nations Unies, la Charte de la Diversité, les 
conventions de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) et la 
Charte Éthique de Covivio.

En la signant, les fournisseurs de Covivio s’engagent non seulement à 
respecter ses principes, mais également à les répercuter au sein de 
leurs propres chaînes de valeur, en exerçant un devoir de vigilance 
renforcé sur les questions sociales, environnementales et éthiques. De 
la même manière, Covivio partage les mêmes engagements vis à vis 
de ses fournisseurs. Au travers de cette charte et au‑delà des 
dispositions légales, le prestataire s’engage à réduire son impact 
environnemental en privilégiant des choix technologiques et produits 
responsables, en optimisant la consommation d’eau et d’énergie, et 
en assurant le recyclage ou la destruction appropriée des déchets. Il 
propose des améliorations pour répondre aux nouvelles 
réglementations, préserver les ressources et garantir la sécurité des 
personnes et des biens. Il veille au respect des normes de sécurité et 
de travail, à la non‑discrimination, à la protection des Droits Humains 
et à la conformité légale, tout en fournissant les fiches techniques et 
attestations nécessaires.

La Charte formalise onze principes RSE, alignés sur les Objectifs de 
Développement Durable (ODD) de l’ONU pour 2030. Parmi eux, 
plusieurs sont directement liés aux Droits Humains, aux conditions de 
travail :

Le déploiement de cette charte constitue un levier concret de 
réduction des risques sociaux, éthiques et réputationnels pour 
Covivio. En 2024, son périmètre a été élargi aux dépenses corporate, 
avec une première étape intégrant les dépenses des services RH, 
Communication et Juridique.

Par ailleurs, pour les hôtels détenus en murs et fonds :

Intégrer une clause RSE dans les contrats (Groupe -Toutes les 
activités)

Afin de renforcer la diffusion de ses engagements RSE auprès de ses 
partenaires, Covivio a intégré une clause RSE dans les contrats et 
cahiers des charges des marchés de maintenance et de travaux. 
Les clauses RSE intégrées aux contrats et CCG (cahier des charges 
général) renvoient à une charte commune   : la Charte Achats 
Responsables. Cette charte est prise comme référentiel contractuel 
qui porte des engagements RSE (environnement, social, éthique) et 
rappelle la conformité aux lois et règlements. La Charte est intégrée 
et opposable aux prestataires. Elle constitue un socle commun 
d’engagements demandés pour les fournisseurs avec lesquels 
Covivio travaille. Partagée en France, Allemagne et Italie, les 11 
principes s’appliquent aux différentes activités du Groupe (cf. section 
précédente).

Cette démarche contribue à homogénéiser les standards RSE dans 
l’ensemble du Groupe, tout en tenant compte des spécificités 
locales et réglementaires de chaque pays. Elle permet également à 
Covivio de mieux maîtriser les risques sociaux et environnementaux 
liés à sa chaîne de valeur et d’assurer une convergence progressive 
des pratiques de ses partenaires.

principe 1 «  Le fournisseur ou conseil concerné s’engage à initier 
une politique RSE adaptée et structurée en recourant notamment 
à la mise en place d’un système de gestion environnementale et 
sociale en phase avec les exigences environnementales, sociales 
et sociétales de la présente Charte »

O

principe 8 : « Le fournisseur s’engage à garantir dans l’exercice de 
son activité le respect des règles de sécurité et d’hygiène à 
l’égard de ses salariés, sous‑traitants ou fournisseurs. Dans le cas 
de réalisation d’un chantier de travaux, il s’engage aussi à mettre 
en place un système approprié de détection et de prévention des 
risques et des accidents, ainsi que des procédures d’atténuation 
en cas de réalisation des risques, en premier lieu en cas 
d’accidents, comme la disponibilité de kits de premiers secours, la 
présence d’un médecin ou une rapide évacuation vers la 
structure hospitalière la plus proche, etc. »

O

principe 9 : « Le fournisseur s’engage à promouvoir la diversité en 
condamnant fermement toute forme de discrimination (âge, 
origine, sexe, handicap…) telle que définie à l’article 225‑1 du Code 
Pénal et selon les critères de la Charte de la Diversité dont Covivio 
est signataire. Le fournisseur est notamment encouragé à recourir 
au secteur adapté et protégé dans le cadre de ses contrats de 
sous‑traitance. »

O

principe 10   : «   Le fournisseur s’engage à respecter la 
réglementation du travail en vigueur, notamment les huit 
Conventions Fondamentales de l’OIT portant notamment sur les 
questions de juste rémunération, de non‑discrimination (âge, 
origine, sexe, handicap…) ou encore de travail forcé, ainsi qu’à 
respecter les dispositions de l’article  32 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne portant sur l’interdiction du 
travail des enfants et la protection des jeunes au travail. Le 
fournisseur s’engage également à garantir le droit d’association 
et syndical à ses salariés. »

O

principe 11 : « Le fournisseur s’engage à respecter et à promouvoir 
les droits et libertés inscrits dans la Déclaration Universelle des 
Droits de l’Homme ainsi que les Dix principes du Pacte Mondial 
des Nations Unies. ».

O

les hôtels exploités par WiZiU bénéficient d’une Charte Achats 
Responsables (ESRS S2 de Covivio Hotels, 3.3.2.2)

●

Covivio Hotels veille à ce que les contrats avec des gestionnaires 
prévoient la mise en œuvre d’une politique Achats Responsables 
tenant compte de critères RSE dans le choix des fournisseurs.

●

En France, dans la cadre de la norme ISO 50001, Covivio engage 
ses fournisseurs à contribuer à la réduction des impacts 
environnementaux en limitant leurs consommations d’énergie et 
en favorisant des solutions éco‑responsables, tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement. Le fournisseur s’engage également 
à transmettre les critères de performance énergétique et la durée 
de vie des produits. Ils s’engagent à proposer des alternatives 
plus performantes énergétiquement lorsque cela est possible 
économiquement et techniquement.

●

En Italie, l’équipe de Property Management a introduit des 
clauses vertes dans les contrats de maintenance. Ces clauses 
couvrent notamment :

●

la gestion responsable des déchets●

l’utilisation de matériaux et de produits de nettoyage 
écologiques

●

le respect de consignes liées à l’efficacité énergétique et à la 
régulation des températures

●

l’assistance technique dans les études énergétiques et 
microbiologiques.

●

En Allemagne, la majorité des produits référencés (matériaux, 
équipements) par Covivio Immobilien disposent d’un label de 
qualité environnementale allemand, comme le Blauer Engel, 
garantissant la préservation de la santé des utilisateurs et le 
respect des normes environnementales strictes.

●
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3.3.2.3.4

3.3.2.3.5

3.3.2.3.6

Sensibiliser les acheteurs (Groupe - Toutes les activités)

Lors de la mise en place de la politique Achats Responsables, la 
Direction Développement Durable a organisé des sessions de 
présentation à destination des différents services concernés, afin 
de leur exposer les enjeux, les objectifs et le processus interne 
associé. Ces échanges ont permis de clarifier les rôles et 
responsabilités de chacun dans l’application de cette politique, 
tout en favorisant une appropriation collective des bonnes 
pratiques. Des réunions de suivi sont organisées avec les 
acheteurs et les équipes des périmètres immobilier et corporate. 
Elles constituent également un cadre propice pour réactualiser 
les connaissances des collaborateurs sur le processus interne et 
renforcer l’alignement entre les services. Les acheteurs ont accès 
à la plateforme EcoVadis, qui constitue un outil clé dans 
l’évaluation de la performance RSE des fournisseurs. Covivio 
encourage vivement ses équipes à suivre les modules de 
formation disponibles sur cette plateforme, afin de renforcer leur 
expertise en matière d’achats responsables et de contribuer 
activement à l’amélioration continue des pratiques.

Gouvernance et suivi des politiques liées aux 
travailleurs de la chaîne de valeur

La politique Achats Responsables est impulsée et supervisée par 
la Direction du Développement Durable de Covivio en 
coordination avec les différents services du Groupe. Le suivi de 
ses indicateurs fait l’objet d’un examen régulier lors du Comité de 
Pilotage Développement Durable mensuel (cf. section 3.1.2.2.3) et 
d’un reporting auprès du Comité RSE.

La gouvernance des enjeux liés aux travailleurs de la chaîne de 
valeur repose sur une articulation entre le niveau stratégique et 
le niveau opérationnel :

Cette gouvernance permet d’assurer un suivi continu des risques 
et opportunités identifiés, et de garantir que les engagements 
pris en matière de conditions de travail dans la chaîne de valeur 
soient intégrés dans les décisions d’investissement, les appels 
d’offres et le pilotage opérationnel des projets.

Engagement et suivi des parties prenantes 
dans la chaîne de valeur

Covivio interagit avec les travailleurs de sa chaîne de valeur 
principalement par l’intermédiaire de leurs employeurs 
(fournisseurs et prestataires) dans le cadre de relations 
contractuelles encadrées par les engagements RSE du Groupe.

Ces engagements sont formalisés dès la phase d’appel d’offres 
et à la signature des contrats, à travers l’intégration de clauses 
RSE, ainsi que par la Charte Achats Responsables, qui précise les 
attentes du Groupe en matière de respect des Droits Humains, 
de sécurité et de performance durable.

Une fois la relation contractuelle établie, le suivi opérationnel est 
assuré par les équipes de Covivio (responsables de projet, 
property managers, asset managers), qui veillent à la bonne 
application des politiques du Groupe et à la conformité des 
pratiques sur le terrain. Les échanges réguliers avec les 
prestataires permettent d’ajuster les modalités d’exécution, de 
conduire des audits ou de mettre en œuvre, le cas échéant, des 
actions correctives.

Covivio ne donne pas d’instructions directes aux salariés des 
prestataires. Toutefois, ses chartes et clauses contractuelles 
encadrent les conditions dans lesquelles les prestataires doivent 
garantir la santé, la sécurité et le respect des droits 
fondamentaux de leurs employés. Des dispositions spécifiques 
sont prévues pour les travailleurs potentiellement vulnérables 
(par exemple, signalétique multilingue sur les chantiers ou 
exigences renforcées de formation à la sécurité).

Les fournisseurs sont encouragés à proposer des initiatives en 
matière de réduction d’empreinte carbone, de sobriété 
énergétique, d’économie d’eau ou d’innovation sociale. Le 
recueil de ces propositions demeure aujourd’hui essentiellement 
qualitatif, mais Covivio étudie la mise en place d’un dispositif de 
suivi consolidé de ces engagements à moyen terme.

Par ailleurs, Covivio met à disposition de toutes ses parties 
prenantes, y compris les salariés de ses sous‑traitants, une 
plateforme d’alerte. Ce dispositif, présenté dans la section ESRS 
G1 (3.4.4.1), permet de signaler de manière sécurisée et 
confidentielle tout manquement présumé aux règles sociales, 
environnementales ou éthiques.

L'évaluation des besoins des parties prenantes externes 
(salariés des fournisseurs)

À ce jour, Covivio n’a pas encore déployé de dispositif formalisé 
d’évaluation des besoins ou attentes des salariés de ses 
fournisseurs. Aucune enquête spécifique n’a été menée sur le 
niveau de confiance de ces travailleurs envers le système 
d’alerte. Cependant, les équipes opérationnelles de Covivio 
entretiennent un dialogue permanent (dès que cela est 
nécessaire ou prévu) avec les représentants des fournisseurs 
dans le cadre des travaux et de la gestion des immeubles. Ces 
échanges permettent d’identifier des signaux faibles relatifs aux 
conditions de travail et de proposer, lorsque cela est nécessaire, 
des actions d’amélioration ciblées. En cas d’accident sur un site 
exploité ou développé par Covivio, les procédures en place 
désignent les responsabilités de chacun et les moyens de faire 
remonter l’information. Cela est rappelé par exemple dans le 
cahier des clauses générales pour les chantiers.

Ressources déployées 
La mise en œuvre des plans d’actions détaillés précédemment 
mobilise à la fois des :

Les fournisseurs contribuent également au financement via leur 
abonnement EcoVadis, favorisant une logique de responsabilité 
partagée et d’amélioration continue.

Supervision centrale : la Direction du Développement Durable 
pilote la mise en œuvre des politiques (achats responsables, 
sélection et évaluation des fournisseurs). Elle coordonne les 
travaux avec les Directions Pays et s’assure de la cohérence 
des pratiques sur l’ensemble du Groupe.

●

Implication opérationnelle :●

les Directions Développement et Opérationnelles intègrent 
les exigences sociales dans la gestion des projets de 
construction et d’exploitation (clauses contractuelles, suivi 
accidentologie, chartes chantiers)

●

les Directions Pays (France, Allemagne, Italie) déclinent les 
plans d’action au niveau local en tenant compte des 
spécificités réglementaires et du tissu fournisseurs.

●

Rôle des Comités  : le suivi est présenté au Comité RSE au 
moins une fois par an. Ce comité valide l’avancement des 
engagements (prévention maximale des accidents, taux de 
couverture EcoVadis, intégration des clauses RSE) et statue 
sur les priorités d’action. Les résultats les plus significatifs 
(accidentologie, conformité fournisseurs stratégiques) sont 
également communiqués au Conseil d’Administration via le 
Comité d’Audit et RSE.

●

ressources humaines : suivi et animation du dispositif (environ 
3 ETP répartis sur plusieurs collaborateurs du Groupe)

●

ressources financières   : abonnement annuel à la plateforme 
EcoVadis, dispositifs de formation interne, suivi santé-sécurité 
(missions des CSPS externes)

●

ressources techniques  : procédures et politiques, plateformes 
d’évaluation, outils de suivi, expertise interne et externe.

●
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Hors exclusions (notaires, financement, etc.) 2025

Nombre de fournisseurs avec lesquels Covivio a travaillé pendant l’année 6236

Nombre de fournisseurs évalués par EcoVadis 457

Part des dépenses couvertes par une notation EcoVadis 43,8%

Nombre de fournisseurs stratégiques (>200K€)  805

Nombre de fournisseurs stratégiques ayant répondu à EcoVadis 204

Part des dépenses stratégiques couvertes par une notation EcoVadis 48%

Nombre de fournisseurs évalués selon IQ‑Plus (risques RSE) 3843

Part de fournisseurs présentant un risque significatif 2%

 

Au‑delà du suivi des indicateurs que constituent le nombre de 
fournisseurs notés et de signataires de sa Charte Achats 
Responsables, Covivio dispose aussi des rapports de 
performances RSE de ses fournisseurs, fournis par la plateforme 
EcoVadis. Ces rapports permettent à Covivio de mesurer 
l’engagement de ses fournisseurs ainsi que leurs évolutions.

 

Part de fournisseurs répondant positivement à ces items 
au questionnaire EcoVadis (sélection d’actions)

Certifié ISO 50001
Participant au Carbon Disclosure Project (CDP)
Fait partie de l’initiative Science Based Targets

Certification ISO 45001/ OHSAS 18001 
Signataire du Pacte Mondial des Nations Unies

Certification ISO 14001
Reporting sur l'énergie et les émissions de GES

Reporting sur les émissions de GES scope 3
Reporting indicateurs de santé & sécurité

Reporting sur les émissions de CO2
Utilisation d'énergie renouvelable

Audit/évaluation RSE des fournisseurs 
Politique d'achats responsables formalisée

Procédure d'alerte mise en place
Politique sur la corruption

Actions sur l'énergie et les GES 86%
83%

69%
64%

62%
57%
56%
55%

48%
48%

46%
45%

38%
32%

27%
12%

 

Focus construction – Réponses EcoVadis 

0 2010 30 40 50 60 70 80

Certifié ISO 50001

Signataire du Pacte Mondial des Nations Unies

Reporting sur les émissions de CO2

Certification ISO 45001/ OHSAS 18001

Reporting sur les KPI de santé et de sécurité

Audit/évaluation RSE des fournisseurs 

Utilisation d'énergie renouvelable

Politique d'achats responsables formalisée

Reporting sur l'énergie ou les émissions de CO2

Procédure d'alerte mise en place

Politique sur la corruption

Actions l'énergie et les GES

2024 2025

En 2025, EcoVadis apporte à Covivio plusieurs informations sur 
ses fournisseurs : Pour l’ensemble des fournisseurs, 2025 
marque une amélioration nette des pratiques RSE, avec 
davantage de répondants et une progression claire sur les 
dispositifs structurants comme la procédure d’alerte, le 
reporting énergie et GES, ainsi que le suivi des émissions de 
scope 3. Les politiques existantes, notamment anticorruption, 
restent à des niveaux élevés, tandis que seules quelques 
certifications reculent légèrement. 

●

Dans le secteur de la construction, les progrès sont 
particulièrement visibles : les actions liées à l’énergie et aux 
émissions de GES s’intensifient, les différents reportings 
s’améliorent nettement, et l’utilisation d’énergies 
renouvelables progresse. Les pratiques de contrôle, comme 
l’audit RSE ou la procédure d’alerte, montent également en 
maturité, confirmant une dynamique d’amélioration globale.

●

COVIVIO RAPPORT DE DURABILITÉ 2025 155



COVIVIO DOCUMENT D'ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2024

Rapport de durabilité
Informations sociales

3.3.2.5 Annexes liées aux travailleurs de la chaîne de valeur
Cartographie des risques RSE liés à la chaîne de valeur
En 2020, une étude a été initiée, visant à déterminer les principaux risques RSE du panel fournisseurs de Covivio, en France, Allemagne et Italie 
pour ses activités immobilières. S’ils étaient mal gérés, des achats, voire une chaîne fournisseurs, pourraient en effet avoir des impacts négatifs 
en termes de réputation et d’activité pour Covivio, ainsi que pour ses parties prenantes   : locataires, investisseurs, communautés locales, 
fournisseurs eux‑mêmes, etc.

Méthodologie

Plusieurs familles d’achats ont été déterminées dans chacun des trois pays, sur la base des dépenses de l’année 2019 : neuf en France, sept en 
Italie et six en Allemagne. Les familles communes à chacun des pays sont : télécommunication, maintenance, bureaux d’étude/conseil, gros 
travaux et assurances. Les familles d’achat Petits équipements, Gros équipements sont spécifiques à la France, et Services aux occupants et 
Dépenses de fonctionnement à la France et à l’Italie. Pour chacune de ces familles, deux analyses distinctes ont eu lieu :

Les risques analysés sont les risques résiduels qui subsistent après la mise en place d’actions et de mesures spécifiques. Les acteurs interviewés ont 
dû quantifier ces différents risques sur une échelle allant d’inexistant à critique, en passant par limité, significatif et majeur, et ce, sur la base de leur 
expérience d’acheteurs. Cette étude a permis d’aboutir aux résultats suivants : en France, les risques RSE perçus sont globalement limités car gérés 
en interne. Le risque environnemental est le plus prégnant de manière globale. Les risques Sociaux et Clients ne sont également pas à négliger, 
respectivement sur la famille gros travaux et BET/Conseil. En Allemagne, ce sont les risques liés à l’éthique des affaires qui sont perçus comme les 
plus importants et, en Italie, ceux liés au développement local. Les résultats divergent donc d’un pays à l’autre.

Le graphique ci‑après place les familles d’achats étudiées en fonction de leurs niveaux de risques RSE respectifs (moyenne de chacun des 
risques évoqués ci‑dessus), en les croisant avec les attentes des parties prenantes vis-à-vis de chacune d’entre elles. Plus le point est en haut 
à droite sur le graphique, plus les attentes et les risques sont significatifs. Plus les attentes des parties prenantes sont importantes, plus le 
risque final sera important à gérer, car celui‑ci ne concernera pas seulement Covivio, mais également son écosystème. Les familles d’achat 
Gros Travaux et Maintenance sont identifiées comme les plus à risque en matière de RSE et celles sur lesquelles les parties prenantes ont le 
plus d’attente. Les risques sont principalement environnementaux (déchets, pollutions) et sociaux (notamment santé et sécurité des 
personnes). Les risques éthiques ont également été soulevés, ainsi que les risques susceptibles d’avoir un impact sur l’activité des locataires 
(notamment liés à la maintenance sur site par exemple). Ces catégories pourront donner lieu à des actions spécifiques. Les autres familles 
identifiées comme ayant des risques à réduire sont Assurances et Conseil, nécessitant des actions spécifiques.
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Services aux occupants

Fonctionnement
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Maintenance/Finitions
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Gros Travaux
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Risques RSE

Matrice de priorisation / Risques RSE et attentes des parties prenantes

Réduire le risque Réduire le risque

Contrôler

une analyse sur le contexte de la famille d’achat : risque de rupture de la chaîne d’approvisionnement, possibilité d’alternatives, possibilité 
d’influence des fournisseurs, exposition médiatique, attentes des principales parties prenantes, etc.

●

une analyse des grandes familles de risques RSE :●

risques environnementaux : consommations énergétiques, émissions de CO , biodiversité, pollution, etc.● 2

sociaux : santé/sécurité, qualité de vie au travail, respect des Droits de l’Homme, etc.●

clients : bien-être, sécurité des données, etc.●

éthiques : corruption, blanchiment, etc.●

territoriaux : nuisances pour les riverains, développement économique, etc.●
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3.3.3 Communautés affectées (ESRS S3)
La norme ESRS S3 porte sur les communautés dites « affectées » par les activités de l’entreprise et de sa chaîne de valeur. L’enjeu est 
d’expliquer la manière dont les impacts et les dépendances de l’entreprise à l’égard de ces communautés, peuvent créer des risques 
et opportunités pour Covivio. Pour ce faire, l’identification et la gestion des impacts significatifs sur les communautés affectées sont 
présentés dans les pages qui suivent.

3.3.3.1 Impacts, risques et opportunités liés aux communautés affectées (S3.SBM‑3)
Toutes les communautés susceptibles d’être matériellement impactées par les activités de Covivio sont intégrées dans le champ de 
l’ESRS S3. Cela inclut notamment :

Concernant les   droits des populations autochtones, l’analyse de double matérialité (ESRS   2, section   3.1.2.4.2) a conclu à une 
non‑matérialité de ce sujet, en raison de la nature des activités du Groupe et de ses zones d’implantation. Le chapitre décrit 
également la manière dont les intérêts, le point de vue et les droits des communautés affectées sont intégrés dans le modèle 
économique (SBM‑2). L’introduction de la partie 3.3. présente la politique de Covivio concernant les Droits Humains et les liens 
potentiels avec les différentes parties prenantes, y compris les communautés affectées.

 

Tableau récapitulatif des IRO liés aux communautés affectées

Le tableau suivant présente les différents IRO qui ont été identifiés lors de l’analyse de double matérialité, les liens entre les IRO 
matériels et le modèle d’affaires sont présentés en section 3.1.2.3.3. Covivio a intégré dans cette analyse toutes les communautés 
potentiellement affectées par ses activités, y compris les populations potentiellement vulnérables en raison de caractéristiques 
particulières (localisation, niveau de vie, minorités).

Thèmes IRO

Positionnement dans 
la chaîne de valeur

  Description Maté-
 rialité
 

Horizon 
temporel

⇐ ❏ ⇒ CT MT LT

S3 - 
Implication 
sociétale - 
intégration 
dans la ville 
durable

Impacts

■   ■ Impact sur le bien-être des riverains en cas de nuisances lors des 
chantiers  

  ■ ■

  ■ ■ Impacts positifs liés à l'exploitation des hôtels : participation au 
dynamisme de l’économie locale et à la régénération de quartiers  

Risques

■ ■  
Risque sur la continuité de l’activité : l’intégration dans le territoire et 
son écosystème est nécessaire notamment dans le cadre des projets 
de rénovation pour emporter l'adhésion des communautés locales

  ■ ■
 
Risque sur la valeur des actifs en cas de mauvaise accessibilité (PMR et 
transports en commun)

 

  ■  
 
Risque réputationnel élevé auquel s’ajoute un risque de non réalisation 
de projet

S3 - Droit 
des 
populations 
indigènes

Impacts ■    
L’impact principal est le non‑respect par un fournisseur des droits des 
populations indigènes, notamment concernant l'extraction et la 
production de matières premières

 
    ■

Risques ■     Risque réputationnel en cas d'un incident survenant sur la chaîne de 
valeur de Covivio Hotels.   

Financier / Obsolescence 
des actifs Réputation / Attractivité Continuité des affaires Bien-être physique 

et psychologique
Faune, Flore et 
environnement

⇐ Amont / ❏ Opérations 
directes / ⇒ Aval 

 

3.3.3.2 Politiques liées aux communautés affectées (S3‑1)
Périmètre d’application Toutes les activités

Supervision

Référence aux normes 
ou initiatives tierces

Documents clés en lien 
avec les politiques

Documents entre Covivio et ses parties prenantes :

les riverains, habitants des territoires, collectivités locales et pouvoirs publics, dans le cadre des opérations de développement et 
de gestion immobilière

●

les bénéficiaires des actions sociétales menées par Covivio, notamment via sa Fondation, qui soutient des associations œuvrant 
pour l’égalité des chances.

●

Direction Générale.●

Direction du Développement.●

Direction du Développement Durable.●

Pacte Mondial des Nations Unies.●

Principes Directeurs de l’OCDE.●

Conventions fondamentales de l’OIT.●

Fédération des Entreprises Immobilières (FEI).●

Charte éthique.●

Charte chantier à faibles nuisances.●

Communication auprès des parties prenantes.●

Plateforme d’alerte.●

Salariés, fournisseurs, sous‑traitants, clients, riverains, 
collectivités…

●
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3.3.3.3.2Mettre en place des actions de communication dans la gestion 
des relations avec les riverains (Groupe – Développement)

En complément, Covivio met en place des   actions de 
collaboration et de communication  avec les riverains. Tous les 
projets de développement intègrent des mécanismes d’alerte et 
de traitement des plaintes (ESRS G1, section 3.4.4.1). Pour certains 
projets résidentiels en France, les riverains disposent d’un 
contact direct avec Covivio, leur permettant de signaler 
rapidement toute gêne ou préoccupation. Sur les sites les plus 
sensibles, soit par la typologie du projet soit par sa localisation, 
des dispositifs renforcés sont déployés. C’est le cas du projet 
Beige à Paris, où une application dédiée a été mise en place 
par l’entreprise en charge des travaux. Cette plateforme permet 
aux riverains de suivre les actualités du chantier, d’être informés 
des phases bruyantes, et de communiquer directement avec les 
équipes. Des lettres d’information sont également diffusées à 
chaque étape clé du chantier. En cas de plainte, Covivio est 
immédiatement alerté et veille à la mise en œuvre de solutions 
adaptées en lien avec les entreprises concernées.

Ces actions traduisent la volonté de Covivio de concilier 
performance immobilière et respect des territoires. Elles 
contribuent à réduire les risques juridiques, à améliorer la 
réputation locale du Groupe et à renforcer la confiance des 
parties prenantes dans les projets menés.

Déployer une offre éphémère sur les projets de développement 
(Groupe – Développement / Commercialisation)

Covivio fait vivre autrement ses immeubles de bureaux avant 
leur transformation et propose à la location des espaces en 
attente de réhabilitation, à travers son offre événementielle 
unique : Ephémère by Covivio. Une nouveauté sur le plan 
commercial, qui se conjugue à une expérimentation fructueuse 
pour questionner l’organisation et les usages des espaces de 
travail. C’est ainsi que de multiples événements (défilés durant la 
fashion week, expositions artistiques…) ont été organisés sur 
certains des immeubles tels que Grands Boulevards et Beige. 
Cette dynamique devrait se poursuivre avec la mise à la 
location d’espaces au sein d’autres immeubles singuliers en 
attente de travaux.

Immeuble Grands Boulevards, Covivio offre un lieu de 
rencontres

Inscrit à l’inventaire des Monuments Historiques, cet ancien 
central téléphonique fait l’objet d’une réhabilitation par 
Covivio pour allier modernité et respect du patrimoine. 
Covivio a décidé d’ouvrir le lieu pour contribuer à la ville et 
à l’art sous toutes ses formes. En 2024, plusieurs évènements 
s’y sont déroulés : défilés de mode à l’occasion des Fashion 
Week (Chloé, Dries Van Noten, Lacoste), exposition de 
galeries d’Art (Paris Internationale), évènements culinaires 
(We are Ona). Une résidence a été installée   : la Résidence 
Covivio. C’est le nouveau lieu d’une team de 4 
entrepreneuses qui œuvrent ensemble et séparément pour 
des projets significatifs et engagés. Un pari inédit pour 
Covivio, mais totalement aligné avec sa vision de 
l’immobilier vivant   : un lieu qui provoque l’opportunité de 
réfléchir différemment, d’expérimenter et d’initier de 
nouveaux projets. Covivio, en tant que créateur urbain, 
transforme les espaces de la ville en lieux tendances où 
l’événementiel prend vie avec l’offre éphémère.

 

Plan d’action : S’investir dans la vie de la 
cité/ Soutenir le développement social et 
sociétal

Renforcer les liens avec les territoires et contribuer à la vie 
locale (Groupe – Toutes les activités)

Covivio considère que la qualité des interactions avec les 
communautés locales est un facteur clé de réussite de ses 
projets immobiliers. Pour renforcer son ancrage territorial et 
favoriser l’acceptabilité sociale de ses opérations, le Groupe a 
mis en place un réseau d’agences locales au plus près de ses 
actifs et de ses parties prenantes. En France, en complément 
des implantations à Paris et Metz, Covivio dispose de quatre 
agences régionales situées à Lille, Lyon, Bordeaux et Marseille. 
En Allemagne, des bureaux et agences de gestion ont été 
ouverts dans plusieurs villes (Berlin, Dresde, Essen, Hambourg, 
Leipzig…), en appui du siège historique d’Oberhausen. En Italie, 
les équipes sont basées à Rome et Milan. Covivio est également 
représenté au Luxembourg et en Espagne, avec des 
collaborateurs dédiés au développement local. Ces 
implantations permettent de maintenir un lien direct avec les 
territoires, de participer à des événements publics et de mieux 
intégrer les attentes des riverains, des collectivités et des 
partenaires locaux.

Afin d’aller plus loin et de créer des interactions positives avec les 
territoires où il opère, en intégrant des initiatives sociales, 
culturelles et environnementales adaptées à chaque contexte 
national, cet engagement se décline en plusieurs volets :

En Italie : Initiatives culturelles et sociétales : Covivio participe à 
des actions symboliques, comme l’installation d’un banc rouge 
contre les violences faites aux femmes  à Milan, en partenariat 
avec Fastweb et la Fondazione Libellula, pour promouvoir une 
culture de respect et d’égalité.

En Allemagne, Covivio Immobilien s’implique activement dans la 
vie des quartiers où sont situés ses immeubles résidentiels, 
notamment à Berlin et dans la Ruhr. Les initiatives menées visent 
à renforcer la cohésion sociale et à répondre aux besoins des 
populations vulnérables :

Ces actions illustrent la volonté de Covivio de favoriser l’inclusion 
sociale, de préserver la mixité intergénérationnelle et de 
renforcer son ancrage territorial en Allemagne, en coopération 
étroite avec le tissu associatif local.

Projets solidaires pour les seniors   : partenariat avec Malteser 
International pour offrir aux locataires âgés un service 
d’urgence à domicile 24h/24, complété par des prestations 
comme le transport médical ou l’aide aux courses, afin de 
maintenir leur autonomie. Covivio s’engage à faire connaître 
l’offre à ses locataires, via des lettres et informations dans les 
entrées d’immeubles.

●

Soutien aux réfugiés et aux sans‑abris   : mise à disposition 
temporaire de logements pour des réfugiés de guerre et 
participation à des programmes de rénovation pour des 
structures d’accueil.

●

Partenariats éducatifs et culturels   : mécénat financier pour 
des écoles, crèches et maisons de retraite, ainsi que des 
projets culturels locaux pour dynamiser la vie des quartiers.

●
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Le Conseil d’Administration de la Fondation d’entreprise Covivio

Le Conseil d’Administration, qui se réunit 2 à 3 fois par an, fixe la 
feuille de route de la Fondation, pilote le budget, valide les 
principaux projets à financer, suit la coordination européenne 
des actions soutenues et veille à une bonne communication 
entre la Fondation et les équipes de Covivio. Il est composé de 
3 membres externes qualifiés et de 5 membres internes.

En décembre   2023, à l’occasion du SIMI (Salon de 
l’immobilier à Paris), Covivio a reçu le prix «   Mécénat & 
Solidarités dans la ville », dans la catégorie « Engagement 
sociétal   ». Ce prix, qui récompense les différentes actions 
de solidarité portées par des entreprises immobilières et 
remis par la FEI (Fédération des entreprises de l’Immobilier), 
vient souligner l’impact positif du travail réalisé par la 
Fondation Covivio depuis sa création.

 

Impliquer les équipes dans des actions solidaires concrètes

Covivio considère que l’engagement sociétal passe aussi par la 
mobilisation de ses collaborateurs. Chaque année, les salariés 
du Groupe peuvent consacrer du temps, sur la base du 
volontariat, à des missions au profit d’associations partenaires 
de la Fondation Covivio.

Les actions proposées sont variées et adaptées aux besoins des 
associations :

En 2025, 437 missions solidaires   ont été réalisées par les 
collaborateurs, représentant 1   718 heures de bénévolat. Ces 
chiffres témoignent d’un engagement croissant et d’une forte 
adhésion interne. Au‑delà de l’impact direct pour les 
associations, ces initiatives renforcent la cohésion interne, 
favorisent le sentiment d’appartenance et contribuent à diffuser 
une culture d’entreprise solidaire et responsable.

En Italie, un banc rouge contre les violences faites aux 
femmes

À l'occasion de la journée internationale pour l'élimination 
de la violence à l'égard des femmes, Covivio, Fastweb et la 
Fondazione Libellula ont inauguré le 22 novembre 2024 un 
banc rouge sur la Piazza Adriano Olivetti, au cœur du 
quartier Symbiosis à Milan. Ce banc rouge, symbole 
universel de la lutte contre les violences faites aux femmes, 
s'ajoute à ceux déjà présents à Milan et dans de 
nombreuses autres villes italiennes, formant ainsi un réseau 
symbolique qui rappelle l'engagement collectif à lutter 
contre toutes les formes d'abus et de discriminations liées 
au genre. Ce geste se veut un avertissement et une 
invitation à promouvoir une culture fondée sur le respect et 
l'égalité, tant dans les espaces publics et sociaux que dans 
les contextes de travail, afin que le changement touche 
tous les domaines de notre vie quotidienne.

 

Engagement artistique et sociétal de Covivio (Groupe - Toutes)

Convaincu que l’art contribue à l’identité d’un lieu et à la 
construction d’un espace commun tout en dynamisant les 
échanges et la créativité, Covivio a adhéré en   2018 au 
programme «   1 immeuble, 1 œuvre   », placé sous l’égide du 
ministère de la Culture. Ce programme engage ses membres à 
commander ou acquérir une œuvre d’art auprès d’un artiste 
vivant, soutenant ainsi la création contemporaine dans le 
respect des bonnes pratiques du métier d’artiste. L’art s’est ainsi 
imposé comme une évidence pour Covivio, qui adopte une 
démarche globale et engagée au niveau du Groupe pour 
développer un marqueur fort sur ses actifs, faciliter la rencontre 
entre l’art et les usagers de la ville et créer des espaces 
communs fédérateurs. Covivio encourage ainsi l’émergence 
d’artistes qui respectent l’environnement dans leur processus 
créatif.

Cette démarche artistique se déploie dans les principaux 
immeubles neufs ou rénovés – bureaux, hôtels ou résidentiel – en 
France, en Italie et en Allemagne. À ce jour, une vingtaine 
d’œuvres enrichissent le patrimoine Covivio, du Street Art à la 
sculpture monumentale, de Marseille à Milan en passant par 
Berlin.

L’art comme vecteur d’identité et de lien social / Nouvelles 
Installations de 2025

À Chatillon, dans l’immeuble IRO, l’artiste Claude Blo Ricci a 
créé des fresques monumentales et peintures murales 
intitulées « Haruna », « Hanabira » et « Kidō ». Ces œuvres 
mêlent calligraphie, couleurs vibrantes et techniques mixtes 
pour transformer les espaces intérieurs en lieux vivants et 
inspirants.

À Milan, dans l’immeuble Meridian à Milanofiori, l’artiste 
Pietro Giromini a conçu « Synapse », une installation de 90 
mètres de longueur composée de plus de 500 sculptures 
modulaires. Inspirée des connexions neuronales, elle 
dialogue avec l’architecture et intègre des matériaux 
innovants et écologiques à base de cellulose recyclée et 
pigments naturels.

À Düsseldorf, dans l’immeuble ICON by Covivio, une 
installation vidéo intitulée « REI » a été dévoilée en 2025. 
Présentée sous la forme d’un totem numérique, cette 
création interprète le Rhin comme symbole de changement, 
de rythme et de nature, incarnant la connexion et le 
mouvement continu.

ateliers de confection de repas  avec des structures comme 
Refugee Food

●

tri et distribution de vêtements avec La Cravate Solidaire●

coaching RH et ateliers d’insertion   pour accompagner des 
publics éloignés de l’emploi

●

activités sociales et culturelles   auprès de jeunes ou de 
personnes en situation de fragilité.

●
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3.3.3.3.3

Encourager les partenariats académiques et associatifs 
(Groupe – Toutes les activités)

Covivio soutient la formation, la recherche et l’innovation dans le 
secteur immobilier à travers des partenariats académiques, 
associatifs et professionnels, déployés dans ses principaux pays 
d’implantation. Cette démarche contribue à faire progresser la 
connaissance, à accompagner la transformation du secteur et à 
favoriser l’émergence de solutions durables.

 Partenariats académiques et associatifs

En Italie, Covivio collabore avec le Politecnico di Milano, 
notamment au sein du Joint Research Center (JRC) Proptech, 
créé en 2019 avec plusieurs partenaires industriels (BNP Paribas 
RE, Bosch, Accenture, Edison, Vodafone). Deux études ont été 
menées en 2021 : l’une sur le projet Vitae à Milan, lauréat du 
concours Reinventing Cities, et l’autre sur le projet Symbiosis, 
intégrant un système innovant de rafraîchissement naturel de 
façade. Covivio participe également au projet AR4CUP, 
consacré à la réalité augmentée pour la planification urbaine 
collaborative. Des ateliers et programmes de mentoring sont 
également organisés pour renforcer le lien entre formation et 
pratique professionnelle.

En France, Covivio est membre fondateur de la Fondation 
Palladio, créée sous l’égide de la Fondation de France. Elle 
soutient les réflexions sur la ville de demain et la collaboration 
entre acteurs publics et privés. Covivio y contribue via un 
mécénat financier, la participation de ses dirigeants dans les 
projets et évènements, notamment l’Université de la Ville de 
Demain (thèmes 2024 : Prendre soin de la ville ; 2025 : La ville 
européenne, un modèle à défendre ?) et la signature de la 
Charte de l’Université de la Ville de Demain.

Par ailleurs, des collaborateurs interviennent régulièrement dans 
des cursus spécialisés (ESTP,   Université Paris‑Dauphine) pour 
partager leur expertise sur le Développement Durable et la 
transformation urbaine.

En Allemagne, Covivio soutient des initiatives éducatives et 
sociales locales, telles que des projets pédagogiques liés à 
l’habitat durable, ainsi que des programmes de mécénat pour 
des écoles et des structures sociales.

Axe 4   de la stratégie d’innovation de Covivio : Veille et 
expérimentation, conditions clés de l’innovation

Innover de manière pérenne suppose de maintenir une veille 
active et continue, afin d’identifier les tendances émergentes, 
d’anticiper les évolutions des usages et d’explorer de nouvelles 
opportunités créatrices de valeur. Cette capacité d’observation 
et d’expérimentation constitue un prérequis essentiel pour nourrir 
et structurer la dynamique d’innovation de Covivio dans la 
durée.

À ce titre, Covivio s’appuie sur plusieurs leviers complémentaires :

Ces actions combinées – partenariats académiques, 
engagement associatif et innovation ouverte – contribuent à 
renforcer l’impact sociétal de Covivio et à incarner ses 
engagements en matière de Droits Humains, de responsabilité 
sociale et d’innovation durable, en cohérence avec son 
adhésion au Pacte mondial des Nations Unies et les principes 
qu’il promeut.

Ressources déployées
La mise en œuvre des politiques repose sur une combinaison de 
ressources humaines, techniques et financières :

Focus : Le Comité des Parties Prenantes

Il mène depuis 2020 un travail prospectif, en explorant et 
analysant les grandes tendances et signaux faibles impactant 
directement ou indirectement le champ d’intervention de 
Covivio. Ses membres se réunissent deux à trois fois par an 
autour d’un fil rouge thématique. Les travaux menés sont ensuite 
partagés avec les différentes parties prenantes internes et 
externes. Le comité réunit des personnalités issues de 
l’urbanisme, de l’innovation, de l’architecture, de la société civile 
et de l’entreprise. Il contribue à enrichir la réflexion stratégique 
du Groupe, à mieux comprendre les attentes sociétales et à 
renforcer la pertinence des actions menées sur les territoires. 

Une collaboration étroite avec un écosystème de start‑up à 
l’échelle européenne. Le Groupe travaille ainsi avec une 
cinquantaine de jeunes entreprises innovantes intervenant 
dans des domaines variés tels que la gestion automatisée des 
espaces, la mobilité urbaine ou encore les nouvelles offres de 
restauration. Ces partenariats opérationnels permettent de

●

tester, en conditions réelles, des solutions innovantes 
répondant aux besoins des clients et aux enjeux spécifiques 
des immeubles du portefeuille.

Une gouvernance dédiée à l’innovation, conçue pour 
structurer la veille et favoriser l’émergence de nouvelles 
tendances. Celle‑ci repose notamment sur la diffusion d’une 
newsletter innovation mensuelle à l’échelle européenne, ainsi 
que sur un Comité Innovation se réunissant tous les trois mois. 
Ce comité rassemble plusieurs directions opérationnelles 
(Bureaux, Hôtellerie, Directions Techniques, Développement 
Durable, Exploitation, DSI, Innovation…) afin de partager les 
retours d’expérience, et identifier des opportunités 
d’expérimentation.

●

Ressources techniques et intellectuelles : le suivi de ces 
politiques s’effectue majoritairement via des ressources 
internes ou via les outils des fournisseurs (systèmes de 
remontée des plaintes par exemple).

●

Ressources humaines : Sur les projets de développement, le 
suivi fait partie des missions courantes des responsables de 
projet. Concernant les actions liées à la Fondation, celles‑ci 
mobilisent 430 collaborateurs depuis 2021. Par ailleurs, un 
comité des Parties Prenantes a été créé en 2020, composé de 
membres internes et externes (paragraphe ci‑dessous).

●

Ressources financières : Les principales ressources financières 
sont celles déployées pour le fonctionnement de la Fondation 
et son soutien aux associations (en 2025 :328 000 € en dons 
financiers et 230 000 € en mécénat en nature et de 
compétences).

●

Pour plus d’informations : La synthèse des travaux du Comité 
des Parties Prenantes – La fabrique des rythmes sociaux 
2023/2024

O
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3.3.3.4 Indicateurs liés aux communautés affectées (S3‑5)
Etude socio-économique : la mesure de l’impact territorial des activités de Covivio

Conscient de son poids économique et de son ancrage territorial dans plusieurs grandes métropoles européennes, Covivio s’attache 
à caractériser et quantifier les retombées socio-économiques de ses activités depuis 2014, sur un périmètre désormais étendu à 
l’ensemble des activités du Groupe dans ses pays de présence en Europe. Ces études sont conduites avec la société Utopies selon la 
méthodologie LOCAL FOOTPRINT .

Le modèle LOCAL FOOTPRINT

Le modèle LOCAL FOOTPRINT  est un outil statistique d’évaluation de type RIMS (Regional Input‑Output Modeling System) qui 
reproduit de manière la plus fidèle possible le fonctionnement de l’économie des territoires. Ce modèle a recours à différentes sources 
(Eurostat, INSEE et BEA sur 380 secteurs), complétées des coefficients de localisation de l’Université de Bristol. Sur la base des 
données réelles ou modélisées d’achats, de masse salariale et de fiscalité des entreprises, LOCAL FOOTPRINT  permet de simuler les 
retombées socio-économiques de l’activité d’une entreprise sur un territoire donné.

 

L’analyse présentée en synthèse ci‑après, réalisée en 2024 sur les données 2023, porte sur l’ensemble des activités du Groupe 
(corporate, patrimoine en exploitation, développement). Elle est fondée sur les données collectées concernant les activités Bureaux 
(France, Allemagne et Italie), Résidentiel (Allemagne) et Hôtels (Europe).

 

Répartition des 17 000 emplois soutenus par type d’impacts (source : Utopies)
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Impacts directs correspondent aux 1 000 salariés de Covivio en Europe 
et aux 1 500 salariés des Hôtels Murs et Fonds (Équivalent Temps Plein  
à fin 2023).

Impacts indirects traduisent les retombées générées par les achats de 
Covivio, qui engendrent de l’activité économique chez ses fournisseurs 
et l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement. Covivio soutient ainsi 
6 700 emplois en Europe (dont 2 700 en France, 3 100 en Allemagne et 
600 en Italie), répartis ainsi : 4 300 (64 %) chez ses fournisseurs directs 
(de rang 1) et 2 400 (36 %) chez ses fournisseurs de rang 2 et suivants.

Impacts induits correspondent à :
• la consommation des ménages, soutenue par les salaires versés 
aux salariés de Covivio, mais aussi aux salariés de sa chaîne 
d’approvisionnement, contribue au maintien ou à la création de 4 100 
emplois en Europe (dont 2 300 en France, 1 200 en Allemagne et 400 
en Italie).
• les dépenses des administrations publiques, générées par la fiscalité 
versée par Covivio et celles de sa chaîne d’approvisionnement, 
permettent de soutenir 3 700 emplois en Europe (dont 2 100 en France,
1 100 en Allemagne et 300 en Italie).

Impacts totaux (en part de groupe*) : ils correspondent à la somme des impacts directs, 
indirects et induits. Covivio soutient 17 000 emplois dans ses pays de présence en Europe, 
dont 7 900 en France (46 %), 6 800 en Allemagne (40 %), 1 500 en Italie (9 %) et 800 dans les 
autres pays de présence (5 %). Ainsi, pour 1 emploi chez Covivio, 6 emplois supplémentaires 
sont soutenus. De plus, Covivio génère 2,2 Md€ de PIB de façon directe, indirecte et induite.

* Le nombre total d’emplois soutenus est calculé en part de groupe (quotepart portefeuille de détention des immeubles, et quotepart d’investissement de Covivio dans ses 
filiales). En 100 %, le total s’élève à 23 600 emplois soutenus, soit une évolution de +56 % par rapport aux 15 100 emplois soutenus en 2018. En 100 % toujours, pour 1 emploi chez 
Covivio, 9 emplois supplémentaires sont soutenus.
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